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RtStw.t ~U RAPPORT PRtLIMINAIRE SUR ECOMIN & ECOMEY 
11-SE, Jiri P.yska, 21 noveltbre 19£6 

1. Diagn~stic 

ECC~IN et EC:>MEX nc- s:.nt pas finan-:iere;uent viables et leur 
rentabilisation n•es: pas concevable dans les conditions 
actuelles de fcnctionnement et de gestion. Sur le plan techni~ue 

le diagnostic revele: 

illiquidi~e totale dans les conditions conventionnelles 
du f onc~ior.nement; 
situation patrimoniale a la limite de rupture (absence de 
reserves, fonds d'amortissement largement inadequat, 
biens fixes largement amortis); 
Cvffipta~ilite deficiente, retard de presentation des etats 
financiers. absence 1'analyse; 
ir.e:-::.~te~ce e' une prcgrammatior. de.s impe:rtat ic ~~ et 
1'arprov~sionnemer.t du marche; 
man~ue ee rigaeu= de gesticn. 

L'et;t a~t~el d'ECOMIN et d'ECOMEY. est large~e~t du 3 
:·incidence de !a poli:ique fes cta~ge£, des rri~ et des 
subventions, des f iscalite~ a l' e:q>crtatior~ et a l" importation, 
de~ ~ranzfertz C~E te»efices au tresor, e'all~~a~iOL imprevisible 
des 1evi~Es et d'interference intermitte~te£ d~~ autcrites 
ceut=ales da»~ la gestion d:s affair:s. 

:a E~lution est ~ rechercher par lea 2esures su:va~te3: 

a} lG discontinuaticn progressive des activites d'ECOMIN et 
d'E.:OMEX; 

b) l'etablissement d'une societe mixte dotee d'une autonomie 
financiere et de gestion reelle, l vocation importatrice, 
expcrtatrice et de distribution, larqement representative 
des interets economiques du pays (ttat, banque co .. er­
ciale, groupements de producteurs, cooperatives agri­
coles) et appelee a intervenir sur le marche en 
concurrence avec le commerce prive; 

=) la creatior. d' un environne11ent institutionnel favorisant 
le for.ctionr.ement du marche (revision du tarif douanier 
ai: regard e•une liberalisation des echanges, programmation 
des importations, surveillance des prix des pr~duits 
importes, creati~n d'une Chamtre de commerce et de 
l' Industr.:!.e repre.aentative des interets economiqt:e.:) 
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prives, retablissemer.t du respect de la lei da~s le~ 
rapports entre les diverses entites economiques et 
administratives, stabilisaticn de l'environnement 
financier). 

3. Gestion de la transition 

Dans le processus de la restn.~cturation des reseaux 
ccmmerciaux il es~ necessaire de concevoir un echelonneaent des 
cha~qemer.ts envisages sur deux annees afin de faciliter 
:•ajustement des habitudes d'operaticn dans un marche ce plus en 
plus affranchi des interferences administratives et de la 
predominance du secteur public. Pendant la premiere annee la 
reactivaticn du secteur prive sera accompaqnee par la mise en 
pla=e des ~n~titutions appropriees. Progressivement la nouvelle 
societe mixte interviendra sur ·le marcte des p=od~!ts impcrte~, 

remplacera £COHEX conuae agent d'e~-portation, ~u exporte=a pour 
son compte prop=e, des produits trajiticnnels et no~vea~~ ~t 

plantera lEs pre~iers jal~ns des quatre reseaux de c0:lecte de 
prcduits locaux et de distributicn des pr·0duits de gr3nde 
consollltlaticr.. 

~es experier.ces concernant l'ir.cidence des cta~qements sur 
les comporteme~ts de tous les acte~rs economiques se=ont evaluees 
au ~o~t de la pr;miere anaee afin d'effectuer les rec~~fi~ati~ns 

de tir ~~ceasaires, C~IlSOlider les resultats posi~ifs, d~finir 

les domaines d'une intervention supplemeLtaire, ~cmpl~ter le 
re~odelage in~titu~ic~nel et affiner les modalites ce son 
f~nct!cnnement. La deuxi~me ann~e servira alcrs ~ mettre 
prcgressivement en ceuvre l'ensemble des no~veaux mecaLismes. 

Afin d'assurer une gestion tigoureuse des c~angements un 
dispo~i~if ee transition sera mis en place dont :es elements 
essentiels seront: 

a) un groupe de proqrammation des importations aupres du 
Ministere de l'tconomie et des Finances; 

b) un ser~~ce de prograaaation, de controle et de 
surveillance ("monitoring") des iaportations dans le 
cadre de la Direction du Commerce; 

c) un service de surveillance des prix au niveau de la 
douane. 
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Le g:.-oupe de programmation des imp,:>rtations ::ompre:1dra les 
responsables des organismes principalement con~erneE et aura pour 
mandat de concilier, d'une part, le besvin d'asst:rer 
l'apprcvisicnne~ent du marche national en produits essentiels 
importes et. d'autre part, de liber;liser progressivement les 
impor~aticns des autres produits, au fur et a mesure que se 
retablira l'encours des recettes d'exportation. Dans la poursuite 
de son mandat, le groupe: 

dressera un bilan previsionnel trimestriel des recettes 
et des d~penses en monnaies convertibles ainsi que l'etat des 
comptes de compensB.tion ("clearings'') bilateraux; 

determinera la demande 
(i) des imp~rtations rec~rrentes de produits essentiels, 
(ii) des importat~ons d'autres produits; 

etabL.ra une re.:erve d' intervention selcn l' encours 
a&ti=iP' d~s =e:ettes e~ devises; 

-- f i:{e:.-a 1: mc.r.tant des licences specifiques i:-t le pl a fond 
dei licences ouvertes ~ r~partir aux importateuri selo& les 
crite=es a determ~ner (entente er.tre les impcrtateurs OU 

adjudicatio& au plus offrant). 

Les pro~edure.s 

puissa~ce devraie~t 

de concertat1on entre les 
pre~dre la place 

,;,,mpcrt5te~1rs em 
des decisions 

admir.istrat:.ves. 

Un service de proc;rammation, de- ceintrcle et ce- surveillance 
def importativns au sein de la Direction du Cc~merce se chargera 
de :•emission des licences et veillera continuellement a leur 
realisatio~ ai~si qu'a la satisfa~tion de la demand~ natlonale. 

Un service de surveillance des fE_iX de 
sera mis en place au sein de la Direction 
d'empicher la fraude sur la perception par la 
la fuite de devises par la surfacturation. 

produits importes 
des douanes af in 

sous-f acturation et 



I. INTRODUCTION 

conf ormement 
du projet 

ECOMIN et 

au 
eur 

de 

Selon la description de poste et 
programae de travail elabore avec la direction 
place, le rapport est centre sur le diagnostic de 
ECOMEX et sur la mise en oeuvre d'une societe de 
largement representative des interets economiques 
une participation de l'ttat a determiner. 

droit co-un, 
du pays, avec 

Cette societe s'insererait opportunement dans la 
poli tique du Gouverne!Dent qui vise a subs ti t.uer l' i!1tervention 
economique aux methodes administratives de gestion. 

oevant le fait que les problemes s~ situent 
prin..:~;>al=ment au niveau de la prod~ctior., il a et€: ju3e opportun 
d'interpreter plus largement le mandat concernant la 
distribution, au dela des produits de base, et d'elaborer un 
sc~~m~ de mise en oeuvre de 4 circuics de c~llecte et. de 
distributicn SU5Ceptitles de motiver !es producteurs a augmenter 
un excedent commer~ialisable. 

L'etude s'est trouvee sous certains aspects pri5e de 
vitesse par les evenements, vu que le Gouvernement avait deja 
largement ~uv~rt le comm~rcc exterieur et la distributicn a 
l'iLitiative privee. La gestion des devises semble egalement etre 
a l'etude de la Banque Nationale scus !'impulsion du FMI et. de la 
Banque Mondiale. 

A l'heure actuelle, la creati~n d'un cadre 
institutionnel propre a une gestion economique est de toute 
premiere importance. Le rapport identifie les ramifications 
institutionnelles que s~uleve la creation d'un environneaent 
competitif. Un soutien technique a !'adaptation des institutions 
actuell~s ou a !'elaboration des institutions nouvelle& est a 
considerer dans un proche avenir. 
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II. DIAGNOSTIC 

1 . ANT£c£DINTS 

ECOM!N e~ ECOMEX ont ete crees par la force du d~cret n° 33/79 
qui leu= a assiqne leurs vocations resp~ctives. FCOKIN a succede 
au Fundo de Coaercializacao e de organizacao dos Armazens dos 
Produtores Agricolas, etablisseaent qui assurait le 
fonctionneaent des reseaux co11merciaux apres l'accession de Sao 
Tome et Principe a l'independance. ECOMIN, a son tour, est 
devenu successeur du p3triaoine de la Direccao de comercializa~ao 
dos ProdutoE Agricolas e Apoio a Produ~ao. 

Le Decret createur d'ECOMIN et d'ECOMEX s'appuie sur la loi­
cadre {lei o=gan~ca) n° 48 du 30 decembre 1978, texte legislatif 
qui etablit les dispositions generales devant presider a 
l'etablissement des entreprises etatiques. La loi-cacr~ s'inspire 
d'une conception de l'econ~mie centralement pla~ifiee dans 
laquelle la marge de decision ai4si que les modalites de 
fin~nceaent et d'utilisation de b~nefices SOut etroitement 
reqlementees afin e•assurer la concordance avec les objectifs du 
plan centr31. 

Il apparait que la cession des patrimoines respe~tifs n•a pas 
perm~E a ECCMIN et ECOMEX de former leur capital de cc~st~tuticn 

et qu•aucun apport financier ne leur avait et~ assign~ par les 
autorites cent~ales. 

Cependant, EC~KIN a reussi a etablir son capital propre sous 
forme d'un fonds d'etablissement (Fundo de constitui~ao) de 200 
millions Dbs par le recouvreme&t des creances et !'attribution 
des resultats des exercices. En revanche, contrairement aux 
dispositions de la loi-cadre, ECOMEX n•a jamais etabli son fonds 
d'etablissement et s·orientait entierement vers le recours au 
credit. 

Les deux entreprises ont manque aux dispositions de 
cadre qui oblige a l'adoption des statuts et d'un 
interieur. 

la Joi­
re9le•ent 

Dans toutes leurs activites ECOMIN et ECOMEX portent la •arque 
de la contradiction intrinseque de la loi-cadre qui procla•e d'un 
cote leur autoncmie econo•iqu~, administrative et financiere, et 
leur enti~re responsabilite (Art. 17 para9. 2: "L'ttat n'est pas 
responsable des obliqations enqa9ees par l'entreprise") et, de 
l'autre cote, les prive de tous le& mcyens de gerer leurs 
affaires selon leurs considerations. 
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2. ECOMIN - ECOMEX: Gestion dans l'i.apasse 

Les eeux cntrcpriE.:s po=tent leE cons~quenceE de la 
degradatioa de l'ensemb:e d~ secteur etatique a:.nsi ~~: d~s 

c~~==E=e~~~ d~ :a c~n;oncture. 

L~s deux EO:i~tes se =rouvent dans uni: situa=i~~ d':~pass-::- dE 
foncticnnement quas:.-totale. Les bi:ans. en apparen~e ~quilibres. 
dissimulent ur.e illiquidite qu:., dan~ les cir=onstances ncrmales. 
devrait mener a la cessation des activ~tes; uc tel denouement 
f ata: est cependant contir.uellement repousEe par une :ou~se cL 
avant ce qui fa:t que l'accroissement de la dette est toujcur~ 

rattrape gra:e a l'octroi de nouveaux credits; ainsi, un je~ a 
Sjmme r.ulle s·e~ern~Ee moyenuant lequel la dette devient le ~cee 

de ~reglement•· generalise, avec pour ccns~quence, helas, une 
C:e.5orgar.~.:ati:r. p:·ogressive des mecanismes et des compc·rtements 
-;-.;cr&;;;.uic;.u:.:. {Ve :.r les tableai.:x r.~ 1 -:t l•= : e:-. ki.::-.~!-:e ·. 

:.::: .:.E-g:·a:.at:..::::1 de : ';.i.:.vi.ronr.em:r.~ ~ccr.c.!T:.i:;~1-=, c~use -::~:t.€::.-::i.H!r-: 

d-: l'actcell-::- impasse d'ECCMIN e! 1'ECOMEY, a fa:&.= !'obJet 
d·a~al~s~~ apprcf~ndies menfe£ pa:.- le ~o~~e=&eme~= e:t les 
trgan::..smE:: lnter~~tlcnau~. !l en ressort, 
~~i l~~ r4.:&~ta:£ !i~~n:lers d'ECOHIN et 

de~ =han~e-s, 

plus spe:ifiquemen=. 
d'ECOHEX. re!litent 

je.: ;:..·:.;-:. -::-t de~ 

sut• .. ·-:r.t:.:.-:.s de.; f::..scal.ittfs a l 'e:x:po::.:-tatic.n et a l' importation. 
d-:~ tr~n.;fer:s ee t~cef:.=es a~ tr~.:or, d'all~~3t~oc i~p~'VlSible 

~~s l~~::..~~e E! d·i~:erf4re&ceE ~ntermittante.: dei autc=itjs 
cen~ra:e3 ~ahs la ge:ti~·& des ~ffa~res. 

'!'~ti.: ::::: !acte\.::.-:: e::to?:::-:&.e·.irs '>n= ab.5ut: a cro?er p.:i.ir E:o:-rn; et 
::::coM:x ur.e ::.it..,..ati.:::~ dar.s la=1...:ell.:- ~ne q~sti:.1: rati. :.nr.ell.:- de5 
aff&lr~z eit l:ve~~e al~atcir.:- et vi.d~e d~ ~ens car le~ e~e~en=s 
ess~&tlels de pr1.:e de d~ci~ions se trouvaient t~r~ j~ p0rt~e d.:­
:a C.irecticn. 

Aux distorti~nf d'ordre national s'ajvuta le ccntretemps de la 
conjcnctu~e iuternationale du cacao et, dans une moindre mesure, 
d~ cafe, qui connurent des chutes de prix spectaculaires au cours 
des derniereE a~r.ees et dont l'effet se repercute sur l'ensemble 
de l'economie du pays, et notamm~nt, sur les resultats financiers 
d'ECOHIN et d'ECOMEX. 

Les causes exterieures du malaise sont inextricablement •elees 
au laxisme de la 9est10~ des P-ntreprises memes, fruit inevitable 
:!es distortions am.bia;ites. L' on constate 1' emplci er. scrnombre, 
l'ins~fflsa~ce de la ~cmptatilite, notamment so~ opacite et son 
utilit~ tr~s restre1nte aux fins analytiques. retards 
ccn£id~r!bles danf 1 1 ,laboration des etats financiers, 
m•cc~naisssanc~ de5 prix r'~ls dej produ1ts impcrt~i. Les ~~fauts 

de discipl~~e et d'assidu1t~ du p~~sonnel compl~tent cette ima9e 
peu r~JQUis3ante. 
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3. ECOMIN 

Les comptes d'exploitation 

Les comptes d'exploitation d'ECOHIN sont caracterises par 
des variations brusques d'une annee a l'autre, irregularite qui 
s•explique par !'interaction des facteurs aleatoires suivants: la 
disponibilite fluctuante des devises dependant pour l'essentiel 
des resultats des exportations; le voluae des subventions 
accordees par l'ttat; l'iaportance des transferts des resultats 
iaputes au budget central; et la variation du taux de change de 
la aonnaie nationale. Une conjuqaison defavorable des quatre 
facteurs a reduit le resultat finaacier d'ECOHIN a 7,7 
millions Db en 1987 (a 4,4 aillions Db pour 1988, est.) contre 
71,6 millions Db en 1983 et 1984 (voir tableau n° 3). Les 
transferts au budget central (de 80% a 90% du resultrt financier 
avant impot) representent une ponction demesuree sur la capacite 
d'autofinancement de l'entreprise et en~ravent meme la 
possibilite d'alimenter les fonds statutaires <am~rtissement, 

reserve). E~ revanche, les impots constituent un prelevement 
relativement modeste sur les resultats financiers (9,8\ en 
1983, ~.3% er. 19£6). Dans le sens invers~, les subventions de 
produits de grande consom3tion imputees au Tresor sent devenues 
irregulieres et negligeables a partir de l'annee 1983 (voir 
tableau). La subvention red~vable a ECOHIN pour l'annee 1988 est 
estimee a 163 millions Db. 

Dans les frais d'exploitation (20,3 millions Db en 1988. en 
hauss2 de 1!,7 millions Db en 1986) les salaires ont une tendance 
~ accroitre leur proportion (70% en 1986 et 73~ en 1988) suite a 
l'augmentation des effe=tif£ (169 personnes en 1987, 204 
personnes en 19881 (tableau n° 4). 

Les frais financiers en 1987 representent pour l'essentiel 
!'assurance dont le •ontant parait raisonnable. Le recours au 
credit COllllercial de la BNSTP etait modeste en 1986 et 1987: 23 
millions Db et 13,5 millions Db respectivement, ce qui seable 
refleter le ralentissement d&s activites au cours de ces annees; 
on note pourtant un accroisseaent sul>stantiel des credits en 1988 
(53,4 millions jusqu'en juin). 

une redevance de 5\ est payee sur les ventes d'ECOMEX. 
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Situation Patrimoniale 

De prime abord, le bilan ECOMIN (1987) apparait 
favorable avec un benefice (avant impot) de 25,6 millions Db. En 
realite, il ne s'agit que d'un mirage; les actifs d'ECOMIN sont a 
la concurren=e de 80\ (en 1987) constitues par les creances sur 
l'ttat et ses entreprises, y compris "les comptes a requlariser" 
assimiles aux pertes; les derniers mis a part, les creances 
reelles representent 58,8\ de l'actif. Le manque de liquidite est 
ainsi devenu une donnee fixe de la gestion de l'entreprise dont 
le fonctionnement n•est assure que par le jeu de nouveaux 
credits qui eloignent la confrontation avec la realite. 
Les subventions cumulees dues a ECOMIN (1983-1988) par 
l'ttat s'elEvent a plus dE 175 millions Db, somme 
probableme~t epongee par le jeu des transferts aux budgets 
(les ec=itures comptables ne permetter.t pas de retracer 
ces operati~ns). 

Le fonds d'amortissement r.e couvre que 17% du =apital fixe 
de 13 millionE D~, avcir deja largement amorti (8 cam~ons, 7 
acquis avant 1976). ~·immobilier utilise par ECOMIN est en 
locati0n, ~auf les magasins dans les districts detenus er. pleine 
propriete. 

La capacite 
demeur~ evidemment 

d'autofinancement ["cash-flow"! 
une notion totalement aleatoire 

de 
dans 

20\ 
un 

cadre ecor.omique qui n'ob,it pas aux considerations 
economiques et fina~ci~res conventionnelles. 

Il est propre au concept de la propriete integrale de 
l'ttat sur les moyens de productior. que les interferences 
directes dans le patrimoine de l'entreprise deforment 
substentiellemen~ la performance de l'entreprise placee 
sous sa tutelle; les ponctions de 90% a 90\ sur les 
benefices amputent pratiquement toute la capacite de 
formation du capital propre. Des cessions du patrimoine 
ont meme ete imposees en cours d'exercice. Autant de dire que 
l'autonomie administrative et financiere d'ECOHIN, dans 
l'acception conventionnelle du terme, n'a qu'une marqe tres 
restreinte pour se realiser. 
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4. ECOMEI 

comptes d'exploitation 

Les comptes d'exploitation d'E~OMEX refletent une 
rea:ite complexe dont les eleaents essentiels sont: le 
volu.~ de la production exportable; ses prix au aarche 
mondial: le prix d'achat fixe aux producteurs; et le taux 
de change qui deteraine larqeaent la rentabilite des 
exportations pour ECOMEX. A !'importation, ECOMEX oper~ 

co .. e agent qui facture a ses clients une commission 
calculee sur le prix d'achat. Le produit des exportations 
en devises, abstraction faite des echanqes compensatoires 
bilateraux et des achats a credit eventuels, impose a son 
tour un plafond a~x possibilites.d'importation. 

Dans le jeu de tous ces f acteurs le faible niveau de 
production exportable et la chute des prh: 
expliquent pour l'essentiel la baisse du 
d'affaireE d'ECOMEX de 50% entre 1984 et 1986. 

Les resultats positifs d'exploitation globale 
assures par les importations (voir le tableau); le 
negatif en 1986 s•explique par le niveau des stocks 
d'exercice et devrait etre compense en 1987. 

ll'OndiciUX 
chif fre 

orit ete 
sol de 

en fin 

L'on remarque la mcnt~e brutale def cofits 
d'exploitation constituEs essentiellement par le prix 
d'achat fixe des produits exportes face a la chute des 
prix mondiaux du cacao et du cafe. Alors qu'ils 
constituaient 56 x des recettes d'exportation en 198~ ils 
s'Elevent a 70% en 1985 et a 112% en 1986. Le relevement 
des prix d'achat (voir tableau n°5) devrait rentabiliser 
la production du cacao dont les couts de production 
depassaient les prix payes par ECOMEX. Le dernier, a son 
tour, beneficiera des devaluations successives de la 
monnaie nationale en 1987 et 1988 pour effacer les pertes 
qu'entrainaient les exportations au taux de change 
anterieur. En d'autres termes, la rationalisation des 
rapports relatif s des cofits interieurs et exterieurs 
devrait se repercuter favorablement sur les resultats 
financiers d'ECOMEX dans l'ann~e en cours et dans celles 
qui suivront, surtout si !'amelioration des prix mondiaux 
esquissee recemment devrait s•affirmer. 

Certains frais d'exploitation ont un caractere fixe et 
pesent alors plus lourdement sur les resultats 
chiffre d'affaires en declin; ceci s'applique 
f rais financiers car ceux-ci sont constitues 

dans 
mime 
pou:-

un 
aux 
une 
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grande partie par les tnterets bancaires imputes par la BNSTP sur 
les credits accordes a ECOMEX et sur les interets cumules, une 
ponction lcurde sur les resultats d'operation. En revanche. les 
frais du personnel et de !'administration demeurent modestes, en 
termes absolus et relatifs, en raison des niveaux tres faibles 
de remuneration. 

Les rapports anterieurs relevent les couts excessif s de 
commercialisation du cacao (16% du prix FOB), constat qui 
devra faire l'orjet d'une verification et d'une enquete 
particuliere. 

Au cours des annees 1985 et 1986 aucune somme 
imputee au Fonds d'amortissement. Les impots 
sociale comprise) s•averent minimes (0,4% en 1984, 
1985 et o,~% en 1986). Aucun transfert au budget 
n'a ete effectue au cours des annees examinees. 

Situatio~ patrimoniale 

n'a ete 
(securite 
0,7% en 
central 

La situation patrimoniale d'E~OMEX temoigne de i·a~pleur du 
malaise. Les actifs (1986) sont a .to"currence de 80% (1.175,8 
million~ Db) cGnstitues par les dettes dont 1.109,4 millions 
Db (75,5%) dues par les clients. Le passif est represente a 72% 
(1061 millions Db) par les dettes a moyen et long terme vis-a-vis 
de la BNSTP qui a egalament fourni les cr,dits ~ concurrence 
de 2:5 millions Db pcur le f inancement des importations et 
des exportations. on note !'absence du fonds de constitution 
de la societe et les niveaux inadequats des reserves 
statutaires (3 millions Db) et du fonds d'amortissernent (0,3 
millior.s Db). 

ECOMEX se trouve alors dans un cercle vicieux ou 
!'accumulation des creances sur Jes clients a pour 
contrepartie un endettement sans cesse accru auprEs de la 
BNSTP, avec pour consequence une charge de plus en plus 
lourde des frais bancaires et la capitalisation des 
interets cumulls. Le manque de liquidite de la societe est le 
plus total et le depat du bilan n'est evite que grace a la 
reproduction des dettes reciproques dont le recouvrement, fait 
qeneralement admis, est pour l'essentiel aleatoire. Un jeu 
d'ombres d'une spirale ascendante des dettes qui obscurcissent 
les realites economiques et entravent la recherche d'un issu de 
!'impasse. 
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5. CONCLUSIONS 

Dans le systeme economique actuel l'autonomie fnanciere, 
administrative et de gestion co11UDerciale des entreprises est 
largement determinee par le fonctionnement des mecanismes mis en 
oeuvre par l'autorite centrale en matiere de politique de prix et 
change, prelevement des benefices, verseaent a~s subventions sur 
les prix de vente, etablissement des monopoles, allocation des 
devises, distribution des investisseaents, etc. En d'autres 
termes, n•ayant qu•une personalite propre tres etriquee, ECOMIN 
et ECOMEX sont essentiellement structurees pour executer les 
fonctions specifiques que leur assigne l'ttat-gestionnaire 
souverain de !'ensemble de l'economie nationale. Dans cet etat 
de choses les resultats financiers d'ECOMIN et d'ECOMEX sont 
autant diis aux conditions qui faussent toute- notion dE­
ra~icnali te economique qu'a leurs propres defiriences de 
gestion. 

Sur le plan technique, la situation d' ECOMIN et d 1 ECOMEX se 
resume en: 

manque de liquidite total dans les conditions 
normales de fonctionnement; 
situation patrimoniale a la limite de la rupture 
(absence de reserves, fonds d'amortissement 
inadequats, biens fixes largement amortis}; 
comptabilite deficiente, retards de presentation des 
etats financiers, absence d'analyse; 
inexistance d'une programmation des importations et 
de l'approvisionnement du marche; 
flou de gestion du aux conditions irrationnelles 
crees par des subventions et des prelevements pour 
le budget central. 

En somme, les societes en question ont consomme leurs 
substances et mime largement hypotheque leur prochain 
fonctionnement. Pour ces raisons les deux ne sont pas financiere­
ment viables et leur rentabilisation n'est pas concevable dans 
les conditions actuelles par les moyens conventionnels. 

La solution est alors a re~hercher par les mesures suivantes: 

1) la discontinuation progressive des activites d'ECOMIN 
et d'ECOMEX (au lieu d'une fusion de deux societes 
handicapees) ; 
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ii) l'etablisseaent d'une societe anonyae dotee d'une 
autonoaie financiere et de gestion,. a vocation 
importatrice, exportatrice et de distribution, 
l&rgement representative des interets economiques du 
pays (£tat, banque coaaercia~e, associations de 
producteurs, cooperatives) et appelee a intervenir 
sur le marche en concurrence avec le co .. erce prive; 

iii) la creation des conditions favorisant le 
fonctionnement du aarche et l'approvisionneaent 
regulier en produits essentiels {revision du tarif 
douanier au regard d'une liberalisation des echanges; 
programJDation des iaportations; creation d'une 
chambre de commerce represeatative des interets 
economiques prives et interlocutrice du Gouverneaent; 
retablissement de l'ordre juridique dans les rapports 
entre les divers op~rateurs economiques; mise en 
place e'u"e surveillance reguliere du secteur para­
etatique; mise en place d'un syst~me d'information 
sur les prix des produits importes). 
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III. CR!ATIOll D'UNB SOCitft MirrB 

une societe d'un nouveau type sera foraee afin 
d'accoaplir certaines fonctions co .. erciales adaptees aux 
restructurations des aecanisaes econoaiques en cours. 

1. VOCATION 

La societe revetera une triple vocation, l savoir: 

i) iaportation: - intervenir sur le aarche en concurrence avec 

ii) exportaticn: 

le co .. erce prive. sans aucun privilege 
fiscal, administratif ou bancaire, eu 
nollbre limite de produits essentiels, 
af ir. de contrecarrer les tendences aux 
monopoles prives et d'assurer 
l'approvisionnement du marche a des prix 
raisonnables; 

- assurer les importations pour petits et 
moyens producteurs, cooperatives, les 
entreprises d'ttat et les administrations 
si ceux-ci y trouvaient un avantage 
~lancement des appels d'offre); 

-

maintenir les stccks necessaires pour 
eviter les ruptures d'approvisionnement; 

vent es aux marches exterieurs pour le 
compte des producteurs qui n'ont pas la 
capacite d'exporter eux-memes OU, le cas 
echeant, acheter et vendre pour son 
propre compte; 

iii) distribution: ··~ continuer l operer le reseau de distribution 
d'ECOMIN (gros, demi-gros et detail); 

- approviFionner les petits co .. er~ants, 
producteurs et cooperatives; 

- aettre en oeuvre des circuits de collecte 
de produits locaux et de distribution des 
produits locaux ainsi que des produits 
importes. 
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2. STATUT 

Rigueur de gestion 

Il convient de trancher netteaent avec les activites 
d'ECOMIN et d'ECOMEX et, au lieu d~ leur fusion, de creer une 
societe anonyme dont le capital social sera largement 
representatif des interets econoaiques du ~ays (Ctat 51\, la 
future banque coaaerciale, cooperatives, associations de 
producteurs, de pecheurs, de comaer~ants). La societe sera 
dotee d'une autonoaie financiere et de gestion dont les 
•o~a!ites concretes sent precisees sous for11e contractuelle 
des "engageaents reciproques" entre l'adllinistration et la 
societe (annexes). 

Les a~tivites de la societe sont con~ucs 

extenEive afin de permettre, le cas echeant a la 
prendre parti=ipati~n a d'autres activites 
compatibles avec son objectif social. 

de f a~on 
scciete, de 

economiques 

Un~ gest~on democratique serait assuree par une prise de 
de=isi:ns A une large majorite (70\) ou a l'unanirnite dans des 
cas a determiner. Afin d'assurer l'efficacite de gesticn, le 
statut de la societe confere une grande autonomie de decision au 
directeur qeneral ainsi qu•une responsabilit~ civile et penale 
correla~ive. Le statut precise notamment que seuls l'Assemblee 
Generale et le Conseil d'Adm~nistration ont le droit d'orienter 
les activites du Directeur General et que les entites 
representees au conEeil d'Administration dcivent s'abstenir 
d'interferer avec !'administration courante des affaires de la 
societe. 

Capital social et sen emploi 

Le besoin d'un fonds de roule•ent pour un chiffre 
d'affaires initial de 333 millions Db peut itre esti•e a 200 
millions Db. Le besoin de nouvelles i11JDobilisations (ca.ions, 
aa;asins, chambres froides) reste a deter•iner apres 
!'appreciation des apports du materiel des anciennes societes ou 
de 1'£tat, qui est cependant lar9eaent amortise ou en mauvais 
6tat. Les frais de fonctionnement n•auront qu•une incidence 
•ineure sur le besoin de capital. Le recours au credit 
banca1re sera deter111ine par le prix de credit at~x diverses 
activites envisa9ees. 

Ainsi la 
SOC.000.000 Db 
Il est entendu 

constitution du capital social au niveau de 
devrait faire face aux besoins de la societe. 

que l'appel a la liberation du capital s~cial 
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souscrit 11e se fera que par etapes, au fur et a aesure de 
l'elarqisseaent des activites de la scciete. Le statut prevoit 
d'ailleurs qu•une nouvelle souscription du capital peut etre 
lancee si la dynamique de la societe s'averait plus forte que 
l'accuaulation de ses reserves statutaires et sa capacite 
d'autofinanceaent. Il est a rappeler que les actionnaires 
fondateurs ont le droit a souscrire en priorite les nouvelles 
actions. Il reste l voir a quel aoaent l'ttat pourrait ceder 
une partie de sa participation au capital social pour se 
contenter d'un "paquet de controle" adequat, elargissant ainsi 
le caractere representatif de la societe. Une distribution 
d'un pourcentaqe des benefices sous forae d'actions pourrait 
etre envisagee pour les syndicats et les dirigeants de la 
societe af in de lier leur interet a la bonne gestion des 
affaires. 

1. 
2. 
3. 

... 

Chiffre d'affaires envisage (annuel) 
Db 

1. Iaportation de produits alimentaires 
non-subventionnes ............................. 30 millions 

2. Importation d'autres produits (10\, base d'im-
portation) (25-28 produits manufactures 1987) . 27 millions 

3. Exportation (80\ des produits exportes par les 
cooperatives, base 1986/1987) ................. 256 millions 

4. Distribution de produits locaux (achat/vente), 
(base ENDIPROL 1985/86) ....................... 20 millions 

333 millions 

Fonds de roulement (en fonction du chiffre d'affaires 
ci-dessus) 

1/3 du chif fre d'affaires annuel ................ 10 millions 
1/3 du chif fre d'affaires annuel ................ 9 millions 
1/2 l l'achat, 1/2 + participation au ben,f ice 
apri!s la vente •••••.••••••••.•••..••••.••.•••.•• 12 5 ail lions 
25\ du chif fre d'affaires annuel ................ 5 millions 
pr6f inanceaent de la production ................. 50 ail lions 

198 million• 

• 
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MODE DE FONCTIONNEMENT 

La societe entend operer essentielleaent dans les 
echanges internationaux, d'une part, et dans la distribution 
nationale d'autre p~rt. Son statut lui peraet pourtant, de 
s'engager dans les acivites connexes de services ou de prendre 
les participations dans la production ou cela s•avererait 
souhaitable dans la poursuite de son objet social. 

Iaportation 

La societe coexistera avec ECOMIN qui continuera 
d'assurer l'iaportation des produits subventionnes. Une periode 
de transition s•avere en effet·nec~ssaire pour peraettre aux 
autorites de concilier une elimination progressive de la 
subvention avec le souci d'eviter une incidence brut~le sur la 
consommation populaire. D'autre part, cependant, la subvention 
est un eleaent incompatible avec le mode de fcnctionnement de 
la r.ouvelle societe (voir egalement en Annexe, deux suggestions 
visant a replacer le probleme de subvention dans les domain~s 

susceptibles c'assurer que l'objectif social sera plus 
directeaent atteint). 

La societe va intervenir au marche sur les produits de 
grande consoamatior, afin d' assurer un approvisionneaent 
requlier a des prix raisonables. 

I. Aliments 

Margarine 
Sel 
Vinaigre 
Pltes aliaentaires 

II. Articles d 1 usa9e courant 

Papier (scolaire, bureau, correspondance, hygienique) 
Produits pharaaceutiques et de droquerie 
Produits en matiere pla•tique (vaisselle, verre, 
passoires, aanteaux de pluie) 
verrerie 
Produits en caoutchouc (tuyau~) , 
Textiles (coton et aynthetique): viteaents de travail, 
sous-viteaents, bonneterie, sport 
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Marroquinerie: sacs a provision, d'ecole, de dame 
Savon en poudre 
Alluaettes 
Laaes de rasoir 
Articles de sport 
Laapes electriques 
Piles 
Bou9ies 

III. Petit equipeaent 

Machines a coudre (aecauiques, electriques) 
Postes de radio, ecouteurs de cassettes, cassettes vierges 
tquipement de cuisine: fri9idaires, congelateurs, fers a 
repasser 
Accuaulateurs pour voiture 

IV. Produits intermedia!:Qs, outillage et fournitures 
Ciaent, chaux 
Peinture 
Outillage professionnel 
Fournitures de construction, d'installation electriq~e, de 
sanitaire 
Tole (fer, aluminium, toiture) 

Cette premiere liste de 28 produits ou groupes de 
produits n•est qu'indicative et ne devrait pas etre consideree 
comne etant !imitative. En effet, la vraie utilite de la societe 
serait la souplesse avec laquelle elle reagirait a la situation 
du marcte national. Cependant, comne toute autre entreprise 
co .. erciale, la societe va operer sous les contraintes de ses 
propres moyens de credit disponible et des devises qui lui sont 
allouees. Il convient de remarquer que la liste des articles a 
ete elarQie, et le volume des operations auqaente en vue des 
activites que la societe envisage de developper sur les 
circuits de co1U1ercialisation/distribution (voir ci-dessous) et 
qui deaandent une offre d'un plus large eventail de produits a 
aiae de prese~ter un interit pour lea producteurs. 

Pour accoaplir sa aission d'intervention, 11 est estiae 
que la presence de la soci,te a la concurrence de 5\ a 10\ du 
voluae total de chaque produit devrait exercer une concurrence 
suf f isante pour eapicher les aar9es co .. erciales excessives et 
les penuries sp,culatives. 
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Afin d'ass~rer un approvisionneaent regulier du marche 
national, la societe aettra en oeuvre un systeae de 
surveillance et de prograaaation, en coo}>.!ration avec les 
autorites, les clients et les autres iaportateurs. 

Dans le aeaP. souci 
d'approvisionneaent, la societe 
produits essentiels adequats. 

d'eviter 
aaintiendra 

les 
les 

ruptures 
stocks de 

Outre sa fonction d'intervention, la societe assurera les 
iaportations des equipeaents et des produits interaediaires 
pour les petits et aoyens producteurs, les entreprises d'£tat 
et les adainistrations si ceux-ci y trouvaient l'avantage au 
lieu d'acbats directs. 

En particulier les cooperatives 
clients pour une large gaame de produits 
le groupage a l'achat pourrait faciliter 
prix plus interessants. 

agricoles sont 
intermediaires, 
la negociation 

Achats par les cooperatives agriccles (en l.~00 Db) 

1986 1987 

Pieces et accessoires 4.80~ 7.268 
Hateriaux divers 15.254 15.055 
Fertilisants (engrais chimiques) 3.657 6.608 
Aliaents pour betail 1.880 3.109 
Pesticides 8.780 5.474 
Produits veterinaires 33 39 

---- ·----
TOTAL 34.408 37.553 

des 
dont 

des 

Au aiae titre, la societe pourrait se charqer des 
lanceaents d'appels d'offres pour le compte des administrations 
n•ayant pas d'experience necessaire. 

La societe s•efforcera de reduire les prix d'achat a 
l'iaportation par la diversification des aources 
d'approvisionneaent. 

Les achata de la societe peraettront, d'ailleurs, de 
connaitre lea prix reels et lea recouper avec ceux declares par 
d'autres co .. er,ants aux fins de la perception et de 
l'allocation de deviaes. 
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Exportation 

Avec quelques 250 aillions Db 
constituer 3/4 du chiffre d'affaires de 
proportion qui aurait tendance a augaenter 
envisaqe de la production du cacao et de 
l'eventail de produits exportes. 

l'exportaticn devrait 
la nouvelle societe, 
avec le redresseaent 

l'ela~gisseaent de 

cette estiaation est basee sur l'hypothese que 20\ des 
exportations seront ef f ectuees directeaent par les entreprises 
liees aux interets etranqers, supposition qui est sujette a de 
noabreux aleas. Le cacao ais a part, !'exportation d'autres 
produits qui fi9Urent deja sur la liste d'exportation devraient 
faire l'objet d'une recher~he des aarches supplementaires, aiae 
si les perspectives de la conjoncture du cafe et des oleagineux 
est loin d'etre proaetteuse; leur production coaplete cependant 
opportuneaent le cycle d'activites des entreprises et assure 
l'eaploi de la aain-d'oeuvre et un aeilleur echelonnement des 
revenus: 

cacao 
coprah 
Noix de cocc 
Cola 
Cafe 
Piaent 
canelle 
Quinine 

(en 1.000 Db) 

source: Ministere de l'Aqriculture 

1986 

258.576 
49.984 

812 
6 

1.539 
198 

188 

1987 

193.601 
23.789 

765 
13 

116 
2.517 

17 

L'exportation des produits traditionnels peut itre 
au911entee a court et aoyen termes si une iapulsion est donnee 
aux petits producteurs sur trois plans: equipeaent \aires de 
secha;e), prix incitatifs et une collecte re9Uliere des 
produits. 

Il reste finalement le potentiel d'exportation a 
exploiter de produits destin's pour l'essentiel a la 
conao .. ation nationale, aais ou un co .. erce aar9inal prive 
prouve 1ue des aarches existent dans le& pays de la c6te 
contin nwale. L'au911entation de la capacite de ces 
exr)rtations, ainsi que c6lle de produits traditionnels serait 
un des resultats de la miae en oeuvre des circuits de 
co .. ercialisation et de distribution (voir ci·apres). Lea 

• 
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produits suivants sellblent, de priae abord, etre 
co .. ercialisables a l'exportation, si une structure 
d'incitation et d'appui appropriee est aise en place: 

Production (en 1000 Db) 1986 1987 

Bananes 6.245 3.647 
Fruit l pain 360 1.009 
Huile de palae 8.163 5.559 
Manioc 185 165 
Taro (aatabala) 4.196 3.360 
Mais 213 90 
Toaates 264 246 
Cola 139 123 
Oiqnons 323 6 
Patates douces 38 15 
Haricots verts 151 114 

source: Ministere de l'Agriculture. 

Le secteur de la peche se montre particuliereaent 
dynaaique et son excedent co .. ercialisable a l'exterieur 
devrair s'elever a 1.000 TM a partir des annees 1990. A suivre, 
sont egalement les boisscns ou le marche national peut s•averer 
par trop etroit dans un proche avenir pour une production 
croissante. 

La differenciation des exportations s•accoapagnera d'une 
differenciatior. des debouches, en Europe pour l'exportation des 
produits traditionnels et sur la cote occidentale de l'Afrique 
pour les excedents de la production aqricole et industrielle et 
de la peche. 

L'ttat devrait autoriser la societe l retenir 40\ des 
recettes en devises aux fins d'investisseaent dans de nouveaux 
'quipeaents (chaabres froides, traiteaent des produits, 
sechoirs de cacao pour petits producteurs, aoyens de 
transport), prefinanceaent, proaotion des exportations, etc . 

Distribution 

Le deblocaqe du aarche interieur constitue la condition 
essentielle de la relance 'conomique du pays. L'etablisseaent 
des filieres de co .. ercialisation et de distribution, doublees 
d'une poli~ique de prix adaptee aux objectifs declares, sont 
autant d'eleaents d'~1n environnement comaercial necessaire a un 
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fonctionneaent normal de l'econoaie nationale. sans aettre en 
place cette traae vitale de la vie econoaique du pays, on ne 
peut pas s•attendre que les investisseaents et autres aesures 
envisagees (nouvelles techniques culturales, formation, 
proqraaaes de vulqarisation, etc.) rencontreront la reponse 
escoaptee, eveilleront les aotivations des producteurs ais en 
so .. eil, susciteront la deaande et inciteront a augmenter le 
surplus coaaercialisable. 

Il serait illusoire de croire que la production va creer 
autoaatiqueaent sa propre demande et que le coaaerce va 
absorber spontaneaaent la nouvelle prodaction des qu'elle verra 
le jour. En effet, la capacite du aarche national peut s'averer 
insuffisante face a des reseaux coaaerciaux disloques. o•c~ la 
pri~aute de la distribution, car c•est l'offre de produits qui 
va aaorcer les activites econoaiques et donner une nouvelle 
impulsicn aux productears. 

La nouvell~ societe vise deux activites complementaires: 

i) operation des reseaux actuels d'ECOMIN et approvisionnement 
des coaaer;ants (grossistes et detail) en produits 
iaportes, dans la aesure ou ils y trouveront l'avantage 
dans le cadre d'une liberalisation des iaportations dont 
les modalites concretes d'operation et d'allocation des 
devises restent a determiner; 

ii) mise en oeuvre des circuits de collecte et de distribution 
de produits locaux et iaportes. 

Il semble evident que dans un systeae ou les prix des 
produits iaportes refleteront la rarete relative des devises, 
le comaerce prive tendra a augmenter sa part dans l'iaportation 
directe dans la aesure ou 11 s'orientera en priorite vers les 
produits assurant une larqe aarqe beneficiaire et justifiant le 
prix eleve l payer pour la devise vendue au plus offrant. Il 
est 6qaleaent a envisaqer que les iaportations aeront f inancees 
pour une plus qrande partie sans recours l la Banque Centrale, 
a partir des sources propres des iaportateurs af f ilies aux 
societ'• 'tranqeres. 

Dans ces ~onditions coapetitives, tout contr6le des 
aarqes beneficiaires supprime, la nouvelle aociete devra 
trouver son cr,nau au aarche dans lea produits de qrande 
conaoamation dont la deaande relative tendra evideaaent a •• 
aodifier selon lea lois du aarche. Autant dire qur lea 
rapports de la societe avec ses clients, liberes des contraintea 
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adainistratives (cle de distribution pa~ district), exigeront 
de la part du personnel de la nouvelle societe un comportement 
professionnel fort different et determine largement par des 
considerations coaaerciales. 

Un nouveau chaap d'activite s'ouvrira pour la societe par 
la aise en oeuvre des circuits de collecte et de distribution --de produits. En contraste avec les reseaux coaaerciaux anciens 
desservant essentielleaent les echanges avec l'exterieur, les 
nouveaux circuits auront pour objectif d'integrer 
economiquement le pays et de valoriser des ressources latentes, 
aaterielles et humaines. Ils viseront notamaent: 

i) une autosuffisance alimentaire accrue; 
ii) une mise en valeur du potentiel d'exportation. 

Des l'entree, une reflexion d'ensemble sur les ressources 
et les besoins, &'impose. La projection demographique et de 
l'emploi suppose que la proportion de la population active dans 
l'ag~iculture et la peche ne diminuera que legerement entre 
1985 et 199~, de 47% a 45\: 

Population totale 
Population active 
Agriculture 
Entreprises privees 
Peche 

source: Strategie aliaentaire. 

1985 

107.080 
34.000 
11. 500 
3.500 
1.300 

1990 1995 

121.700 138.400 
38.500 44.000 
12.000 13.000 

4.450 5.500 
1. 200 1.200 

Les agriculteurs, les eleveurs et les picheurs 
disposeront alors d'une proportion considerable du pouvoir 
d'acbat, tendance qui devrait s•accentuer avec la strateqie 
econoaique en cours d'execution. A titre d'illustration, on 
relive le pouvoir d'achat des entreprises aqricoles de 321 
aillions Db en 1986 et 332 aillions Db en 1987 (~n t~raes de 
salaires payes); source: Ministtre de l'Aqriculture). 

De l'autre cate, l'on reaarque que la production 
nationale est censee d'accroitre substantiellc•ent sa part dans 
la satisfaction de la consoamation, aeme si les importations 
coamerciales et les donations de certair.s produits rest•nt 
eleves a !'horizon 1995 (voir page suivanle ). On apprecie 
surtout la perspective d'µne offre croissante du ma~s, de 
l'huile de palme, du poisson, du matabala, dP.s bananes, des 
tubercules, du fruit a pain, des fruits, des oeufs, et de la 
bi~re. 



PRODUIT 
(ID TM) 

PR&VllION DB LA PRODUCTION NATIONALI DI PRODUlTI ALININTAIUI 

: CONSOMMATION \ PRODUCTION j IMPORTATION ! DONATION 

I I I 1------
ACTUILI 1990 I 1995 IACTUEL 1990 1995 IACTUELI 1990 I 1995 IACTUELj1990 I 19951 

------• l·-l I I I I_ I , __ 1 __ 1 
M•l• TM ! 2.971 I 1. 820 I 3. 300 650 1. 820 3. 300 I 650 i --- I --- I 1. '71 ! --- I --- I 

-- I I ! I ! __ ,_1 __ 1 
Farin• de bU 3,250 3.1001 4.100 --- --- --- 1 1501 2.2001 3,2001 2.,00:1.50011.5001 
-----• I I I I I , __ 1 __ 1 

RlZ 2.850 2.6001 2.600 --- --- --- I 1.3001 2.100! 1001 1.550: 5001i.aoo1 

-----• I I I I I 1_1_1 
H4'r1cot 625 6601 820 80 260 4001 2401 2001 2201 3051 2001 2001 
______ ; I I l I I 1 __ 1 __ 1 

HuUe 790 9201 1.160 •340 820, l.1101 501 501 501 400! 501 --- l 
------• I I I ! I I 1_1_1 

Lait I 782 uo; a10 15 •01 60I 2001 4001 5501 5671 2001 2001 

-----1 I . I I I I I !-1--1 
aeurre - Mar9. 105 1151 Ztol --- --- 1 1001 35i 151 1001 101 501 401 
-------- __ I I I I I I ! 1 __ 1 __ 1 

POlHOD 3.984 4.2001 4.2001 1.100 5.2001 &.2001 --- 111000111200011 2141 --- I --- I 
I I I I EXP I HP I I I I 

------• I I I I I I 1 __ ! __ 1 
Viand• dont I 950 1.280 1.5301 550 1.0101 1.3801 290 1501 1001 1101 501 501 
volaill• I 120 500 550 I 120 1 500 I 550 I I I I I I 

-----1 I I I I I 1-1--1 
Taro (•atabal•>I 1.000 10.000 12.0001 a.ooo 10.000112.0001 --- --- --- I --- I ·-- I --- I 
-----1 I I I l __ !_I 

TUbercul•• 1 2.500 3.200 4.0001 2.500 l.2001 4.0001 --- --- --- I --- I --- I --- I 
(Hnioc, pat.> I I I I I I I I 
-----1 I I I ! __ 1 __ 1_1 

Fruta Pio 6.600 7.800 9.ooo: 6.600 7.8001 9.0001 --- --- --- 1 --- I --- 1 --- I 
-----• I I I 1 __ 1_1 

lananH 9.ooo 12.000 14.ooo 9.ooo 12.000114.0001 --- --- --- --- --- I --- I 
--,,.....----- __ I I _l __ I 

L,CJWI.. 480 I 640 I 1.140 480 640 I 1. 140 --- --- --- --- --- I --- I 
------- ___ I ! __ 1 __ , 

Fruit• 2.0001 2.JOO 4.500 2.000 3.300 4.500 --- --- --- --- --- I --- I 
- I __ !_! 

1 ••l 781 90 100 --- --- 50 78 90 5o --- --- I --- I 
I I ! __ 1 __ 1 
I lucre 1.0901 1.100 1.300 --- --- --- 760 1.000 1.000! 330 300! 3001 
I I ! ____ 1 __ 1 

I IUre (hll 1.7001 2.100 2.300 1.700j 2.100 2.300 --- --- --- 1 --- , --- I --- I 
I --' ! I 1_1_1 
I oeufa l•illi•rl I 951 uo 110 951 uo 110 --- --- --- I --- I --- I --- I 
I I I ! ---1 ·-- ! :_1 __ ! 

~ 
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Les v~ntes de produits alimentaires par les 15 
cooperatives donnent une idee de la vale~r des produits 
destines a la consommation nationale (voir page suivante}. A cela 
s'ajoute une quantite non-identifiee de la production auto­
consommee. 

En sollllle, une offre croissante de marchandises doit etre 
acheminee vers les consommateurs alors qu'un pouvoir d'achat 
ac~ru cherchera a se realiser utilement. 

Il s'aqit de creer 11n marche national 
en oeuvre des circuits qui unissent les 
consomaateurs de fa~on que !'interaction 
de•ande puisse activer la motivation des 
moteur de tout mecanisme economique, 
finalites socio-politiques scusjacentes. 

integre par la mise 
producteurs et les 

de l'offre et de la 
~roducteurs, element 

quelque soient les 

Les 
l'ensemble 

circuits de commercialisation/distribution 
des fournisseurs et clients dont le 

\"isent 
gros est 

represente par: 
cooperatives agricoles; 
pecheurs et leurs associations; 
entreprises agro-industrielles et manufacturieres; 
petits et moyens producteurs independants; 
consommateurs des secteurs public et prive. 

Les circuits sont determines par l'existenc~ des zones de 
production, d'une part, et des zones de consommation, de 
l'autre. On s'apercoit que la differenciation de la production 
par des diverses reqions permet de concevoir nombre de 
complementarites et de donner naissance a de multiples 
echanges. Au debut il convient pourtant de se concentrer sur 
quelques filieres susceptibles d'assurer des quantites et un 
chiffre d'affaires importants afin de rentabiliser des le 
debut les moyens mis en exploitation. 

Pour la 
premier temps, 

conso11111ation nationale, il s•a9ira, 
surtout des produits suivants: 
aatabala, manioc, patates douces, fruit 
legumes, tomates, oi9nons, haricots 
banane&. viande et volaille. 

dans un 

a pain, 
verts, 

La collecte des produits pour !'exportation portera, 
d'une part, sur les produits traditionnels (cacao, cafe, coprah, 
quinine, vanille, piment, cola) et, d'autre part, sur les 
nouveaux produits agricoles et industriels qui auront trouve 
les debouches tiers (huile de palme, noix de coco, tubercules, 
tomates, bananes, poisson, volaille, viande de cabri et de 
lapin, biere, etc.). 
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COMMERCIALISATION D'ALIMENTS PAR LES COOPtRATIVES AGRICOLES 
(en 1000 de Db) 

1986 1987 
-------- --------

Ban an es 6.245 3.647 
Fruit a pain 368 1.G09 
Huile de palme 8.162 5.559 
Manioc 184 165 
Matabala 4.196 3.360 
Mal.s 213 90 
Tcmates 265 246 
Choux 139 123 
Oignons 323 6 
Oranges 184 137 
Haricc·ts verts 151 114 

SOUR:E: Ministere de !'Agriculture 
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La ~ollecte de produits locaux pour la consoaaation 
nationale et pour !'exportation sera integre avec ie flux 
inverse de distribution de produits locaux achetes aux 
agriculteurs, eleveurs, picheurs, cooperatives. artisans, 
entreprises industrielles ou projets, d'une part, et la 
coamercialisation de produits iaportes, d'autre part. 

La confiquration qeoqraphique, la repartition des 
zones productives et les concentrations de population aaenent a 
tracer quatre circuits: 

1. Central: reqion de Trindade, Monte Cafe, Mesquita, 
Madalena, Sta. Margarida, Boa Entrada, 
Milaqrosa, Slo Nicolau 

2. Nord: Santo Aaaro, Cidade de Guadalupe, Bela 
Vista, Agostinho Neto, Praia das Conchas, 
Neves, Ponta Fiqo, Diogo Vaz, Santa 

3. Sud: 

4. Principe 

Catarina, Ponta Furada 
Bombom, Almas, Santana, Agua Ize, Ribeira 
Afonso, Col6nia Acoreana, Angolares, Dona 
Augusta, Ribeira Peixe, Porto Alegre 

Certains flux de marchandises peuvent a priori etre 
envisages. Ils convergent vers la zone centrale q~i. en 
revanche, est principalement une source de revenus provenants 
de la vente de produits destines a l'expo~tation. Pourtant les 
produits ne manquent pas qui promettent de circuler entre le 
nord et le sud et pour lesquels le aagasin central dans la 
capitale deviendrait une plaque tournante (voir la carte page 
suivante). 

La capitale mime, avec 30\ de la population nationale, 
intervient dans les marches avec des revenus monetaires 
provenant de l'administration, du coaaerce et des services qui 
sont superieurs a la moyenne nationale; cependant dans la 
st~ucture de la conso .. ation le pourcentnqe d'aliaents est 
inferieur au reste du pays alors que la part de produits 
industriels iaportes tend l augmenter. En revanche, l'offre de 
aarchandises locales provenant de la capitale, l coaaercialiser 
dans la province, est assez liaitee (le;uaes). 

Les points peraanents de raaassaqe et de vente, au noabre 
de douze, convenableaent 6quipes et qeres, constitueraient 
!'armature du reseau (2 dans la r'qion centrale, t dans le 
nord, 6 dans le sud). Ils seraient relies par un service 
requlier de transport a des jours et heures fixes, toutes lea 
deux semaines avec arrit de deux jours sur chaque point 
achat/vente. Pendant ce temps la marchandise deja preparee sera 
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controlee, chargee et payee et inverseaent les 
•is en vente; les co .. andes pourront itre 
livraison ulterieure (iaportation). 

produits seront 
passees pour une 

Les circuits ne s'iaplanteraient pas dans un vide. Ils 
reprendraient tout d'abord les reseaux de distribution 
d'ICOHIN, se brancberaient sur les circuits des cooperatives, 
de ROSEMA, d'EMAVE et de la societe de piche, afin de 
les completer selon le besoin. Des arrangeaents contractuels 
seraient recherches avec les cooperatives, les organisaes, et 
les entreprises interessees; des contrats-cadre annuels de 
caract~re indicatif pourraient s•averer un instrument opportun 
pour aettre les relations avec les associations de petits et 
aoyens producteurs sur une base plus stable. La creation des 
associations de producteurs peraettrait egaleaent d'operer un 
systeae de pref inanceaent de la production qaranti par une 
caution solidaire des participants. 

La competence de la direction centrale d'assurer une 
desserte reguliere des circuits et la competence des gerants et 
des comptables dans les points de raaassage et de vente 
en vue d'inciter l'interet des producteurs locaux et decreer la 
confiance vis-a-vis de la societe, sont les pierres angulaires 
du systeme. 

En resU11e, la aise en oeuvre des circuits de collecte et 
de distribution est censee produire les ef fets positifs 
suivants: 

augmentation de la production comaercialisable grace a 
l'effet conjugue de la regularite de collecte et de 
livraison de marchandises recherchees; 

creation des revenus aonetaires; 

possibilite de proqraaaation de l'offre et deaande suite 
aux arranqeaents contractuels; 

reqroupeaent des producteurs pour actions en co .. un 
(sjchoirs, achats de produits interaediaires, quicheta de 
cr6dit rural avec caution collective) renfor~ant la 
capacite d'autoqestion. 
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IV. CADRB IHSTITUTIOllMEL IT COMMBRCE PRIV£ 

Refonte des institutions 

La nouvelle societe va s 1 iaplanter dans un ailieu 
econoaique en pleine autation. Depuis 1985, la Gouverneaent a 
pris nollbre de aesures visant la rationalisation de la gestion de 
l'econoaie nationale, une a~proche qui envisage, entre autres, 
une large ouverture aux initiatives privees, nationales et 
etrangeres. Tous les rouages du systeae econoaique se trouvent 
reais en question et un nouveau cadre institutionnel est en train 
de naitre. 

Une liberalisation du co .. erce exterieur et interieur a ete 
largeaent decretee en vue de l'ouvrir a !'initiative privee. 
Seuls six produits qui beneficient de la subvention restent 
reserves aux iaportations par le trucheaent d'ECOMEX-ECOMIN~ aeae 
ces produits-la peuvent itre iaportes par le co .. erce prive si le 
prix et les conditions d'acquisition sont concurrentiels a ceux 
assures par ECOMEX. ENCO continue d'exercer le aonopole sur 
l'iaportation des derives du petrole aais la distribution est 
consideree pour une gestion independante. En so .. e, a~~c les 
quelques exceptions sus-aentionnees, tous les produits sont 
libres a etre exportes, iaportes et distribues par le co .. erce 
prive. 

Les aodalites operationnelles de la liberalisation du 
co .. erce restent cependant a elaborer et a aettre en application, 
coapte tenu notaaaer- des contraintes iaposees par la balance de 
paieaent. En corrolaire, une pro9raaaation des iaportations et 
!!!!! surveillance des prix de produits iaportes sont des 
aecanisaes ineluctable& l aettre en place sans trop tarder. Dans 
le contexte d'une liberalisation des iaportations, une revision 
du tarif douanier s'iapose; ses taux convenableaent differencies 
resteront le seul aoyen d'influencer le voluae et la structure 
des iaportations dans l'interlt de l'econoaie nationale (la 
conversion des taux specifiques en iaposition ad valorem n'a fait 
que rattraper la devaluation du tarif aais la structure des taux 
est periaee et deaande une nouvelle appreciation, dans l'optique 
d'une structuration 6conoaique du pays. Un contr&le de 
aarchandises iaportees s'iapose dans l'interlt des conso .. ateurs 
(produits avaries, aedicuents et produits chiaiques 
internationaleaent interdits, conserves periaeea). 
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Le regiae autorisant les cooperatives a disposer d'une 
partie des recettes d'exportations !!! devises pour satisfaire 
leurs propres be&oins d'iaportation pourrait etre applique a une 
plus grande echelle pour d'autres producteurs sensibles a ce 
genre d'incitation a !'exportation. 

La ~ ! l'ex.portation du cacao et du cafe devrait itre 
revisee de fa,on a assurer aux producteurs un prix plancher d'une 
part, et une part du prix de vente obtenu sur le aarche aondial, 
de l'autre; dans ces conditions une caisse de stabilisation des 
recettes, ger~e par les producteurs eux-aiaes, est concevable 
coaae un element d'autogestion. 

Une stabilisation de l'environneaent financier est de toute 
preaiere importance -- qu'il s'agisse de l'iaposition fiscale, 
des Subventions, du credit bancaire, OU d'une rationalisation des 
taux de change. La capacite d'autofinanceaent des entreprises 
devrait progressiveaent se substituer au financeaent par les 
fonds centralises. Les iapots devraient revaloriser leur fonction 
de rapport principal entre l'entreprise et l'ttat. 

Il est attendu qu'une banque co•aerciale verra le jour dans 
un proct.e avenir et adaptera sa politique de credit aux besoins 
divers des clients-operateurs econoaiques et notaaaent au 
financemer.t de fonds de rouleaent des petits producteurs 
(prefinancement des exportat~~ns). Le prix du financeaent du 
co11&erce exterieur devrait se rapprocher des taux pratiques 
internationaleaent. L'etablisseaent des quichets de credit rural, 
bases sur une caution solidaire des groupeaent de producteurs, 
est a considerer a la luaiere des experiences d'autres pays 
africains. 

La continuation du systeae de subventions sur les produits 
iaportes sous leur f orae actuelle entraine le aaintien de 
l'ICOMIN coaae un roua9e de distribution et de coaptabilisation 
de aes operations aux frais du budget central. Une approche plus 
directe a atteindre l'objectif social vise par le 
aubventionneaent des produits essentials est suggeree dans 
l'Annexe n° 11. Elle per11ettrait de situer l'enjeu politique des 
subventions au niveau des fiacalites, ou il appartient de par 
aa nature, et de rendre lea activit'• d'ICOMIN superflues. 

Afin de favoriser la structuration des petits et aoyens 
producteurs et coaaer;ants 11 conviendrait d'etablir le cadre 
juridique de "qroupeaent d'int,rits 'conoaiques", aelon le aodele 
francais, qui est extreaeaent simple sur le plan adJlinistratif et 
souple da~s son orqanisation interne. 
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Les societes de droit co .. un ainsi que les entreprises 
publiques, devraient itre tenues a souaettre le rapport annuel 
sur la qestion aux co .. issairex aux coaptes, et a desiqner une 
co .. ission de l'assellblee generale pour l'exaaen des coaptes. Un 
coaite de discipline devrait assister le Directeur Executif dans 
l'exercice de son devoir d'assurer le respect des obligations des 
eaployes (suspension de la proaotion dans le secteur public et 
suspension des avantaqes au niveau des entreprises}. 

La reforae en cours du secteur para-etatique devrait 
accroitre le degre d'autofinanceaent des entreprises publiques, 
rendre leur coaptabilite davantage transparente, renforcer la 
responsabilite financiere des diri9eants et retablir une riqueur 
de gestion. La transparence requise peut itre definie co .. e une 
fa,on de 9estion qui per.et d'anticiper les incidences 
financieres des activites publiqi.les, d'evaluer leurs effets reels 
et d'identifier les beneficiaires, d'une part, et ceux qui en 
subissent les frais, de l'autre part. Ainsi la nouvelle societe 
pourrait s'appuyer sur les clauses des •engaqeaents reciproques" 
avec l'Ctat qui qarantissent un reqleaent rigoureux des 
obligations autuelles. 

C'est dans la aesure de l'avanceaent d'un nouvel 
environneaent econoaique explicite ci-dessus qu'on retablira une 
gestion rationnelle des affaires selon les criteres 
conventionnels ee rentabilite aeae si ceux-ci devraient etre 
aodules pour coincider avec le bien-itre social plus larqeaent 
con,u. 

Il n'en reste pas moins que le cadre leqislatif 
actuel est lacunaire, le respect de la leqalite peu satisfaisant, 
de f a,on que nollbre de textes legislatif s et re9leaentaires 
de.eurent inoperants (ECOMIN et ECOMEX n•ont pas de statut, pas 
de reserves statutaires, les normes d'aaortisseaent ne sont pas 
respectees, etc). Un contrale financier et de gestion au niveau 
des adainistrations est non existant. Les procedures 
disciplinaires n'ont pas lieu. L'intervention arbitraire par les 
autorites dans la gestion des entreprises a entraine le 
rellcheaent de la rigueur de gestion. 
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Un effort i.Jlportant est alors a aener afin de retablir "le 
reqne de la loi", faire valoir la legalite a tous les niveaux et 
renforcer la responsabilite personnelle et aaterielle des 
diri9eants/directeurs. 

Il est nota.aent opportun de forauler un Code des 
obligations ~des droits des entites econoaiques, etablisseaents 
publics, cooperatives et prives, siailaire a ceux qui etablissent 
les regles de conduite econoaique dans les pays d'econoaie 
centraleaent planifiee ou aixte. Il convient notaaaent d'ass~rer 

que la leqislation sociale en viqueur soit compatible avec une 
gestion econoaique riqoureuse (condition de licencieaent a 
preciser, voir "engageaents reciproques"). 

A court terae, une procedure d'arbitrage trouverait une 
place utile aupres de la Chaabre de co .. erce af in de favoriser 
des reqleaents extra-judiciaires des litiges. Pour les cas qui 
resteraient contradictoires, le juqeaent en matiere econoaique 
devrait etre executoire par les procedes simples et rapides. 

Reseau coaaercial 

Avant l'independance, les produits importes etaient 
distribues par les circuits co .. erciaux prives et par les 
entreprises aqricoles. Les produits etaient stockes dans un grand 
nor.bre de petits magasins. La production vivriere des petits 
a~riculteurs prives a toujours ete comaercialisee aux marches de 
Sao Tome et des villages. 

Apres l'acces du pays a l'independance, le nollbre de 
colllller,ants s'est reduit, la coaaercialisation etant assuree par 
le Gouverneaent, aussi bien pour les produita d'exportation et 
d'iaportation que pour la production locale. ECOMEX et BCOMIN 
exer,aient le aonopole du comaerce exterieur alors qu'BNDIPROL 
etait charge de la co .. ercialisation des produits locaux 
provenant principaleaent des entreprises aqricoles, parallileaent 
avee lea •arches locaux. 

Annuelleaent un ach,as assiqnait a chaque arrondiaa .. ent 
(distrito) un pourcentage de aarchandises essentielles pour 
distribution, reparties en trois cat,qories: 

a) produits nationaux: biere, autres boisaons, rhu• et poiasou; 
b) produits importea: lait, farine de bl,, viande; 
c) produits importes: sucre, riz, farine de ma1s, haricots, 

sel, huile, tabac. 
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La cle de distribution par arrondisseaent etait 
par le nombre de population et son pouvoir d'achat, 
d'etablisse•e~ts coaaerciaux et le type de produit: 

Aqua Grande (Sio Toae, capitale) 30\ 
Me-zochi 22\ 
Lobata 11\ 
Cantagalo 9\ 
Leaba 7\ 
caue 4\ 
Paque (Principe) 10\ 
Reserves speciales 7\ 

deterainee 
le noabre 

La distribution s•effectuait par des voies bien distinctes 
dont le co .. erce prive et les cooperatives agricoles a caractere 
d'entreprises publiques et les aagasins d'ECOMIN constituaient la 
traae principale a laquelle se liaient les reseaux de boucheries 
et de poissoneries et les points de vente attaches aux divers 
services adlllinistratifs (farine, poisson). 

PRODUITS 

Distribution de produits aliaentaires 
(nombre de coaaer~ants) 

:coamerce;cooperatives:ECOHIN: Points 
Prive .de vente 

!speciali­
ses 

I ~ : 

Adainis-i 
I 

tration 

----------------;--------1------------i------~---------;--------1 
savon 
Bois sons 
Rhua 
Lait 

' 
I 
I 

Farine de ble I 
Sucre, riz, I 
f arine de aa1s, I 
haricots, •el I 
huile, tabac I 
Viande I 
Poisson I 

18 
4 

17 
54 

19 

7 
13 
13 
13 
13 

9 

13 

3 
3 
3 
2 

2 

1 
10 
12 

1 

10 

--~~~~~~-'-------- ~--~----- ------ -------- --------
source: Criterio bisico de distribui~lo 1986. 
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Les delais de facturation et des paieaents etaient fixes, 
avec les penalites pour les retards. Sous les contraintes 
econoaiques que subissait le pays, le systeme refletait 
essentielleaent le souci d'assurer un miniaUll de satisfaction des 
besoins fondaaentaux dans l'enseable du territoire et une 
repartiticn equitable du chiffre d'affaires dans les reseaux 
co .. erciaux existants. La predominance de !'intervention 
adainistrative en fut la consequence loqique. 

La de11ande d'iaportation en 1987 (annee d'une severe 
contrainte de la balance des paieaents) etait a la concurrence de 
30.7\ determinee par les entreprises publiques, de 23.4\ par les 
projets en cours d'execution et de 21,0\ par les entreprises 
privees. 

IMPORTATION 1987 
(1000 Db) 

Tctal \ 

taxee 4.941 
Pro jets 176.822 23,4 

exoneree 171.881 

taxee 22.394 
Administrations 94.319 12,4 

exoneree 72.925 

taxee 163.468 
Entreprises publiques 230.966 30,7 

exoneree 67.498 

tax'e 26.814 
Entreprises privees 158.713 21,0 

exoneree 131.899 

tax'e 68.958 
co .. erce prive 73.583 9,8 

exon'r'e 4.535 

tax'e 7.326 
Divers 20.202 2.7 

exoneree 12.876 

TOTAL 754.605 100% 



- 34 

Il convient de noter que la plus qrande 
importations d'entreprises privees revient a 

pdrtie des 
MIRAMAR, 
explique EQUATORIAL, et aux fournisseurs des projets, ce qui 

eqaleaent le pourcentage eleve des exonerations. 

Un recensement effectue a partir des ecritures fiscales des 
annees 1985-1987 fait etat de 206 etablisseaents co .. erciaux dont 
17 l Principe (voir Annexe 12). Ce nollbre englobe egale•ent 
quelques activites industrielles, artisanales et services 
(restaurants, pompes funebres, fabrication de aeubles, 
iapriaerie, etc.). 

Le secteur coaaercial coaprend un noyau de 12 coaaercants 
ayant le chiffre d'affaires superieur a 10 aillions Db et 8 
coaaerces avec les ventes entre 5 et 10 millions Db; cette 
polarisation traduit une qrande.dispersion du petit commerce de 
detail qui coexiste et vivote avec les grossistes, les derniers 
generalement engages aussi dans les ventes au detail. 

A un marche restreint correspond un commerce general de 
detail sans specialisation, si on fait !'abstraction des 
services, de la production artisanale, des pharmacies, des ventes 
de materiaux de construction et de quincaillerie, de librairie et 
d'imprimerie. 

Dans le produit interieur brut le commerce prive (hotelerie 
comprise) et les services, representent 11,4% (28~ millions de 
Db) en 1986, done une source non negligeable de revenus et une 
certai~e capacite contributive. 
(Source: Planification centrale). 

Importance economique du secteur collllllercial prive 

ailliers Db 1985 1986 1987 

Chif fre d'affaires 302.977 378.477 4•9.406 
dont 12 Colllllercants 133.547 212.820 276.227 

\ 44,1\ 56,3\ 61,5\ 
Benefices 68.028 64.010 64.249 
dont 12 Colllllercants 23.987 23.218 34.654 

\ 35,3\ 36,3\ 54,1\ 
Ratio Benef ices/Chif fre d'affaires 22,4\ 16,9\ 14,3\ 
dont 12 coamer~ants \ 17,9\ 10,9\ 12,6\ 
Iapat !.!!! benefices 20.757 20.828 23.809 
dont 12 Commercants 13.798 9.158 15.33-0 

\ 66,3\ 43,6\ 64\ 
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On remarque que la tendance a la concentration s'accentue 
et les 12 qrandes maisons ont auqmente leur part du marche a 
61, 5\ en 1987 contre 44, 1% en 1985. Les contra !.ntes economiques 
des dernieres annees ont probablement pese plus lourdement sur 
les coJDllercants qui n'ont pas une surface financiere suffisante. 

En ce qui concerne les benefices declares (avant impots) 
une baisse du ratio benefice/cbiffre d'affaires apparait de 22,4\ 
a 14,3\ entre les annees 1985 et 1987. On note que pour le grand 
co .. erce ce ratio est inferieur au coaaerce dans sa totalite. 

Les 12 grands commerces sont les plus importants 
contributeurs de l'impot sur les benefices, presque deux tiers de 
l'ensemble du secteur. En effet, un nombre croissant 
d'etablissements declarent un benefice nul (23 en 1985, 52 en 
1986 et 59 en 1987) alors qu'un nombre similaire est exonere de 
taxation (23 en 1985, 56 en 1986 et 52 en 1987). 

Le secteur prive de commercants, de petits producteurs, de 
prestations de service, forme une masse informe et emiettee, 
incapable de formuler ses avis et preocupations. Par le passe, le 
secteur prive vivotait en marge des activites economiques des 
entites publiques. Il subissait la legislation et la 
reglementation sans faire valoir ses interets. 

L'avancement d'une gestion economique du pays 
etroitement lie a une large participation de toutes ses 
vives, une structuration adequate du secteur prive s'impose 
qu'il puisse: 

et ant 
forces 

af in 

se pronnoncer sur la legislation et reqlementation en 
cours d'elaboration; 
prendre !'initiative en 
professionnelle avec l'appui 
promouvoir l'auto-gestion 
d'interets economiques; 

vue d'une promotion 
de !'administration; 
au sein des 9roupements 

mener les activites en comaun (co11111ercialisation, 
exportation, conditionnement, controle de qualite); 
entreprendre les investissements en co .. un (challbres 
froides, sechoirs, traitement de produits) et qerer 
leur exploitation; 
organiser les credits et assurances mutuels avec 
qarantie solidaire des participants. 
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~es coopera~ives agricoles, qui en sont capables, devraient 
renforcer les elements d'autogestion dans leur fonctionnement. La 
forme habituelle c'ass~ciation professionnelle pcurrait etre 
completee par la formule administrativement plus simp!e e~ peu 
formelle de groupements d'interets economiques qui cor.vien~rait 

aux petits 1roupes de producteurs. Une legislation appropriee 
devrait faciliter au maximum des demarches et ccntraintes 
administratives des regroupements. 

Enfin, une Cha.mbre de commerce et de l'Industrie est 
appelee a ccnstituer l'organisme qui chapeautera les associations 
et les groupements et asSW1era les fonctions dans l'interet de 
l'ensemble du secteur prive et se fera son porte-parole face aux 
administrations et danE ses relations exterieures. 
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V. GBSTZON DB LA TRANSITION 

Echelonneaent de la realisation des chan9eaents 

Dans le processus de la restructuration des r'seaux 
co .. erciaux 11 convient de concevoir une periode suf f isante de 
transition afin de faciliter l'ajusteaent des habitudes et des 
aentalites aux operations dans un aarche de libre concurrence de 
plus en plus affranchi des contraintes adainistratives et de la 
predoainance du secteur public. 

Il s•agira d'une approche pragaatique qui fera l'usage de 
toutes les filieres utiles de l~ancien systeme pour ~ntroduire 

progressiveaent des nouveaux eleaents dont on attend 
!'amelioration des rouages economiques du pays. 

Dans une premiere phase (annee 1989), ECOMIN continuera 
d'assurer l'achat et la distribution des produits subventionnes 
par les truchements et points de vente actuels. Les ventes de 
poisson utiliseront pour l'essentiel un reseau special, ainsi que 
les ventes de viande qui auront lieu dans les boucheries agreees. 
Le Programme Alimentaire Hondial (PAM) envisage de sauvegarder 
l'approvisionnement direct de ses projets. Egalement, en 
attendant que l'avenir des cooperatives agricoles se profile plus 
netteaent il parait preferable qu'elles mantiennent leurs propres 
filieres d'echanges quoique defaillantes, quitte a les soutenir 
progressivement par les circuits de la nouvelle societe mixte. 

Parallelement avec la reprise de ses eleaents anciens, on 
s•attend que le co .. erce prive v~ s'activer dans la mesure ou une 
liberalisation des importations lui ouvrira un plus large cboix 
d'operations. 

In aiae temps, la nouvelle societe mixte (HJ\o VAI-VEM) 
verra le jour et elar9ira pro9ressiveaent son intervention sur le 
aarche en concurrence avec le co .. erce prive. Simultaneaent, MAO 
VAI-VIH reprendra les activites d 1 exportation d'ECOHEX. 

La 
co .. erce 
nationale 

preaitre phase va aettre l l''preuve 
prive d'assurer l'approvisionnement 
et le besoin d'intervention de MAO 

lacunes •ventuelles. 

la capacite du 
de la deaande 

VAI-VIM sur les 
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La premiere aoitie de l'annee 1989 serait aarqae~ par le 
perfectionnement du cadre institutionnel et notuuaent: revision 
du tarif douanier, constitution de la Chaabre de Coaaerce et de 
l'Industrie, promotion des associations professionnelles et des 
groupements d'interets econoaiques, •ise en place d'un systeae de 
proqrilllllation des iaportations, mise e~ fonctionnement d'une 
surveillance des prix de produits iaportes, et formation 
intensive des cadres. 

Dans la deuxieae phase (1990) qui chevauchera cependant sur 
certains points avec la premiere, la structuration du secteur 
co .. ercial avancera sur l'ensellble des aesures envisagees: 

i) ECOMIN perdra sa raison d'exister vu que le probleae de 
subventionneaent sera resolu d'une facon ou d'une autre; 

ii) le commerce prive renforcera ses activites l'iaportation 
et de distribution sur l'enseable des produits iaportes; 

iii) HAO VAI-VEM elargira le champs de ses interventions sur le 
marche d'importation et de distribution et renforcera 
notamment son role co1111e fournisseur des cooperatives, des 
prcjets, des entreprises publiques et des administrations; 
en meme temps MAO VAI-VEM fera un effort pour se 
rapprocher des petits et moyens producteurs afin d'assurer 
les achats pour leur compte; 

iv) en meme temps MAO VAI-VEM commencera a mettre en oeuvre 
des circuits de collecte de produits alimentaires 
nationaux et la distribution de ceux-ci, ainsi que la 
vente des produits manufactures nationaux et importes. 
Cette activite sera precedee d'un important travail de 
prospection af in de determiner les zones de collecte et de 
vente et de construire des installations necessaires 
(stockage, chambres froides), d'etablir les relations avec 
les fournisseurs de produits en puissance et de mettre au 
pcint l'organisation des transports. 

Dispositif d'intervention 

Le processus de la transition ne saurait itre laisse a lui 
mime dans l'esperance que le jeu du marche re9lera au aieux les 
probleaes pour tous les int,resses. Au contraire, une 9estion 
ri;oureuse de la transition est in6luctable car les defaillances 
6ventuelles de l'approvisionne•ent risqueraient de comproaettr.e 
la credibilite des chan;eaents en cours de realisation. 
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Il convieJt alors de aettr~ er. place un dispj~iti! de 
~ra~siticn dont les elea:nts ess~ntiels seraient: 

i) constitution d'un q~oupe de proqraamatio~ des iapcrt3tions 
aupr~s du Min~Etre de l'Cccnoaie et deE Finances; 

ii) etablissemeat d'tme uni~e de ccntrcle, de p=oqr31Ulati~L et 
de surveillan~e (a~oni!oring») des ikportations dans le 
cadre de la Cirection du coaae=ce; 

iii) aise en place de la surveillance des pr:x au nivea~ de la 
dcuane. 

~e qroupe de p=oqramaation comprendrait les resp~nsa.bles 

des organisaes priJc~paleme~t concern£s, notam11ent: 

Ministere de l'tconoaie et des Finances 
nir:cti~r. du Ccm11erce 
Eanquc: Natie-nale de Sao Toae et Frin::1.p-: 
~ire:~i~~ eef Travaux Pu!:>!ics 
~i~ist~r~ ee l"Agr~culture 
Chanb=e de C~mmerce et de l'Industrie. 

Le ;roup~ a~rait pour mand~t: 

i} Etatlir :.m tila:. pr~visio;:mel trime~trie: des rec~ttes et 
des depenses en devises =or.vertible~ et de la sitl:3tion sur 
le~ c~~Ftes de compensation C«=lea=:n~£») bilat•raux; 

~~) d~~ermine~ la Cemand: 
.. des :mpcrtations recurr:ntes de produits e~sentiels 
.. des importati~ns d'autres produi~s: 

~ii; ~ta~li= un~ reserve d-i~terv~ntioL se~~~ l'enccuis ant1c1pe 
ee3 r~=ette3 de devises: 

iv) fixe~ le montant des licence~ spec1fique~ et le plafond des 
licences ouvertes a distribuer aux importateurs selo~ :es 
critere~ a deter~iner (entente entre les impcrtateurs ou 
adjudication au plus offrant). 

Ayant etabli le bilan previsionnel des disponibilites en 
devises et de la demande d'importation, le qroupe etablira: 

a) un contingent d'importation triaestriel; 
b) une reserve de securite et d'interventicn. 
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A noter que le contingent d'iaportati.Jn triaestriel ~e~a 

re part i er. : 

aj imp)rtati~ns de produits de pre&i~re nece~s:t~ a 
r~aliser en base de licences specif~q~es: 

bi autres aarcfiandises a importer sur leE licences 
cuvertes (•open general lice~ce,), pour lesquelle~ 

un plaf ond aob~le sera indicr~e pour etre 
periodiqueaent aodifie en f~ncti~n de l'encours des 
devises; les licences ouvertes ont principaleae~t 

?Our but de permett~e ur.e intervention en temps 
ut.:..le; :a procedure d'octroi de licences ouvertes 
doit etre simplifiee au aaxiaua. 

'!"- .:-:uv;;.e:r .. : C.e r.cte:- que ce typ.:- de c,r,trtle- di-s 
i;itpcrtat.:..c-us f oper. geueral li~e::·:e; eft 
i~ter~~:i~&aleme&: 3ES1._i:~ a la !ib~r5!~sat~~n. :ar 
la ~ossibil:t~ implicite de limiter les i~p;rtaticns 
&"aura~t pas lie~ que p~ur sauve~arder ~-~~uilib~e 

d~ la bala:1ce de paieaent, :,bJE:Ctl.f leg: tlllc a la 
l~ffii~r: des textes i~ternaticnaux e~ appl~:ation. 

A forticri. CE tTPe :!e C::!!:tr::.le- co:-·1:.-3i t etre 
co:&fcrme aux er,gage-.. ents du pay~ dans le c::intExte de 
15 pcl.:..t.:..q~e d'a)ustement str~cturel. 

~a~s le cadre d~ r~gi~e ci-dessus, l'interventiJn de 
:a s.:=ieto? HAO v;,,r-VEM entrera er. je'..l les 
pr~f cr~~ c~~t:-ats en ~ain -- e~ d.:-~a~dant no:amment 
l'allocaticn des l~cence~ sp~cifique~ po~r 

l'ap~r~visionnemeLt des ~Jvperative~, des 
entrepriscs publiques et des a:i?DiList~ation~. En 
mea.c te~ps, elle demande=a un qu~ta g:obal des 
!icen:es ouvertes a la concurrence de 10-!!t du 
contingent triaestriel pour pouvoir intervenir sur 
le marche afin d'assurer son approvisionneaent 
regulier et de contrecarrer les penuries 
artif icielles et ententes speculatives et de 
faciliter ainsi un aeilleur fonctionnement du aarche 
aalgre son exiqllite. 

Quant A la reserve dt securite 
etablie a la concurrence de 7\ 

et d'intervention elle &era 
de l'e~ccurs anticipe des 

lieu parmi les principaux devises. ur.e 
in:portateurs 
assurerait 
iaportateurE 
specialisation, 
achats. 

concertation 
interesses. 

son tour 
pr iv's dan£ 

aura 
La 
la 

d'ur. qroupage 

Chambre de Commerce 
concertation parmi les 

le but d'une certaine 
et d'une c~ordinatlG~ des 
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Il 
licences 

echeance, les 
adjudication 
periodiques 

sa branche 
Chaabre du 

est entendu qu•a une plus longue 
ouvertes pourraient etre aises en 

off rant au cours des ventes 
conjointeaent par la BNSTP (ou 

la Direction du Coaaerce et la 

au plus 
surveillees 

co .. erce et de l'Industrie. 

La Direction du 
ia~rtations) sera le 

Coaa~~ce (~er~v..:....::.i~c~e~~d~e;...___;:c~o~n~t~r-o~l~e--~d........-es 
point central du regiae avec les 

attributions suivantes: 

i) etablir un echeancier previsionnel des iaportations selon 
les dispositions du Ministre de l'tconomie et des Finances; 

ii) eaettre deux categories de licences, specif iques et 
cuvertes, dans la liaite des plaf onds du Ministere de 
1'£conoaie et des Finances et selon la grille de 
repartition etablie aoyennant la concertation entre les 
illportateurs; a plus long terae, preparer en cooperation 
avec le BNSTP et la Chaabre de Coaaerce, des vent es de 
licences ouvertes au plus of fr ant au cours des 
adjudications publiques; 

iii) suivre de facon continue la realisation des licences, 
preparer les etats aensuels (commande, date de livraison, 
prix, frais de transport, aode et date de paieaent, 
repartition de la licence en plusieurs lots, etc., signaler 
les ecarts iaportants de l'echeancier previsionnel; 
alerter, au besoin, par la voie hierarchique, le Ministere 
de 1'£conomie et des Finances et la BNSTP. 

Ce service suivra continuelleaent l'evolution des 
iaportations, signalera les anoaalies dans l'approvisionneaent du 
aarche et d~nnera l'iapulsion, au besoin, a la convocation du 
groupe consultatif pour aborder les probltaes en teaps utile. 

Un service de surveillance des prix de produits iaportes 
coapl6tera opportuneaent le diapositif d'intervention afin 
d'eaplcher la fraude sur la perception par la sousfacturation et 
la fuite des devises par la aurfacturation, irreqularites qui 
proliftrent ;rice aux filiations avec lea fournisseurs. 
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ttakli au niveau de la dou&Le, le service aura les 
attributions suivantes: 

i) etablir une liste de 20-25 produit5 OU qroupes de produits 
ayant une incidence aajeure dans les iaportations et etablir 
un systeae de docuaentation sur chacun d'eux; 

ii) a cet effet, etablir une collecte d'inforaation l partir des 
p'.lblications specialisees, des enquetes aupres de divers 
fournisseurs, des achats realises par MAO VAI-VEH, service 
d'inforaation co .. erciale du centre de co .. erce 
International, etc.; 

iii) proceder a un recoupeaent et l une analyse des inforaations 
recueillies afin d'etablir des "prix reperes" pour chaque 
produit; etablir des "ecarts-type" OU deviations tolerees, 
au-dela descr~els une verification serait enqaqee 
entrainant la deaande des pieces justificatives 
supplementaires de la part de l'iaportateur. Bien entendu, 
un traitement inforaatique de ces donnees est indispensable. 

Il est evident que l'informaticn sur les prix rendra des 
services appreciables lors des achats par les entreprises 
publiques, administrations et cooperatives qui n'ont pas 
d'habitude la possibilite d'apprecier la justesse des prix 
auxque:s elles achetent. Ainsi le service de surveillance des 
prix peut aider a faire d'iaportantes economies sur les grands 
contrats et devrait etre requlierement consulte notamment lors de 
la conclusion de grands contrats. 
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VI. BBSOINS D'ASSISTAllCE TECHNIQUE 

Un proqraame d'assistance technique sera greffe sur la 
realisation des aesures suggerees dans l'etude. A l'exception des 
deux interventions ponctuelles, technique d'achat de produits de 
preaiere necessite et la •ise a jour du dossier d'adhesion 
eventuelle l l'UDEAC, le pro9raaae aura pour but de creer un 
environneaent institutionnel adapte a la liberalisation du 
co1U1erce interieur et exterieur, a savoir: 

1. Prograamation des importations: 

Hise en p!.ace d'une methodologie et d'une technique de 
programna tion et de surveillance ( «aoni toring>,) des 
impcrtations necessaire pour la gestion d'un regime de plus en 
plus liberal de licences •••••••••••••••••••••••••••••••••••• 3 semaines 

2. Technique d'achat des produits de premiere necessite: 

Appel a 
vegetale 

l'inte=vention pour la farine, le 
et le lait, en vue de reduire le 

sucre, l'huile 
cout des achats. 

1 semaine 

3. Hise.!.!! place d'un service d'information commerciale: 

A &'attacher a la Chambre de Co11111erce (identification de 
ncuvelles sources d'approvisionnement, notament pour les 26 
produits prevus pour l'intervention par la nouvelle societe 
mixte; information ponctuelle sur les marches de produits non­
traditionnels exportables; 9estion des coQts et formation des 
prix). •••••••••••••••••••••••••• 2 ..,1. 

4. Revision du tarif douanier: 

Seul moyen d'intervenir sur le volume et la structure des 
importations liberalisees, le tarif douanier doit itre 
restructure pour refleter la politique economique actuelle du 
pays. Il cQnvient de noter que la recente conversion des taux 
specifiques en taux ad valorem n'a fait que rattraper la 
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devaloralisation anterieure des taux, operation technique 
preliminaire qui ne satisfait pas aux objectifs fondamentaux. 
La mise en place d'un tarif lineaire (30\) serait, bien 
entendu, adlllinistrativeaent siaple, mais priverait le 
liouverneaent du aoyen de faire valoir ses choix, et 
abandonnerait les repercussions econo~iques aux forces du 
aarche; cette option ne seable pas etre conforae aux 
preocupations du Gouverneaent. Le degre de protection de la 
production aliaentaire nationale est certaineaent a forauler. 

3 - 4 seaaines 

5. Surveillance des prix: 

Un service de surveillance d~s prix est a etablir au sein de 
la Direction des douanes af in de contrecarrer les pratiques de 
sous-facturation et de surfacturation et de faciliter 
!'appreciation de la justesse des prix d'achat, notamaent lors 
des contrats importants, par les administrations, projets, 
entrep~ises d'ttat, cooperatives agricoles, etc.····· 2 se.aines 

6. Simplification des documents et des procedures du commerce 
exterieur: 

Les procedures d'octroi de licences d'importation, 
d'allocations de devises, d'exportation, de dedouaneaent et de 
statistiques sont a simplifier, ce qui permettra l'utilisation 
d'une documentation standardisee; le service de facilitation 
du collllerce exterieur de la CNUCED (FALPRO) dispose des 
formules susceptibles d'etre adaptees aux conditions de tous 
les pays. . ..........••.•.........•.....•......••..•........ 2 seaaines 

7. Challbre de co .. erce et de l'Industrie: 

Des la constitution de la Challbre de 
l'Industrie, les divers services sont 
fonctionneaent dont en particulier celui 
co .. erciales (voir ci-dessus) et de 

Coaaerce et de 
l aettre en 

des inf oraations 
proaotion des 

exportations . •..•.••••••.•••••••••••••••••••••••.••......••••••• 2 moia 
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8. Legislation: 

Creation d'un cadre juridique approprie, consolidation de la 
legislation en viqueur, revision des textes d'application et 
elaboration d'un code des obligations des entites etatiques 
sont indispensables pcur retablir le respect de la loi dans 
le doaaine econoaique et relever la responsabilite des cadres 
dirigeants a tout niveau de co .. andeaent. S'iapose egalement 
!'elaboration des procedures d'arbitrage coaaerciale au sein 
de la Chaabre de Comaerce et de l' Industrie .•••• •• l - 4 semaines 

9. Formation: 

Stage de 2 cadres en aatiere de politique colllllerciale dans 
les cours du GATT .••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 2 fois 3 .,1. 

10. Gestion HAO VAI-VEM: 

Gestion des 
societe HAO 

circuits de collecte et de distribution 
VAI-VEH par un expert gestionnaire 

coaptable • • • • • • • · • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • · 2 fois 

11. Adhesion a l'UDEAC: 

de la 
et un 

12 mots 

Hise a jour du dossier d'adhesion eventuelle de Sao Tome et 
Principe a !'Union Douaniere et tconomique de l'Afrique 
Centrale ( 1 1 UDEAC) ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 10 jour• 

12. Fonaation des comptables: 

Organisation d'un aeainaire sur le Plan Coaptable type des 
pays d' Af rique francophone. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 3 - 4 · •-ine• 

Note: 
Une requete au PNUD a deja ete faite pour l'assistance technique dans ce secteur 
utilisant les fonds SIS de l'ONUDI. 



Tableau NO 1 

BCOMIN 
Situa~lo do Patria6nio 1987 
(Valor •• Milhares de Dobraa) 

ACTIVO I PASSIVO 

IMOBILIZACOIS CORPORBAS I . I 
1. Meioa rixo• • Bens taobilizados; 11. rundo de constitui~lo pr6pria 

inveatidoa I u.139 1 1 I da E11pre•a 
1.1 ldificio• para araaz'• I 3s,o I 1.1 rundo de constitui~lo da 
1.2 Meio• aateriais •Transport••! 8.U9,8 I da lmpresa 
1.3 M6qui~•• • rerraaentas I 6.445,3 I 1.2 rundo de Alllortiza~lo dos 
1.4 M6v•1• • Utenailio• de S.Toae1 2.983,5 I meios Uxo1 
1.5 M6vei1 • Uten1ilio1 Principe I 22s,4 I 1. 3 rundo Social 

IMOBILIIACOIS FINANCIIRAS I I 1.4 rundo de Reserva 
2. Iaobiliza~~·• financeira1 I 29.985,3 12· Financiaaento do O.C.I. 

2.1 Participa~lo de Capital I 13. Obri;a~6•• Transa~6•1 • outro• 
A••ociado I 500,0 I Pontes 

2.2 Meio• circulant•• existentes I 29.485,3 I 3.1 Fornecedores 
2.2.1 Mercadoria• I 28.969,3 I 3.2 Devedor•• • Credorea 
2.2.2 lllbalav•n• RetornAveis I 516,0 I 3.3 sal6r1os a Pa;ar 

13· MIIOS MONITllIOS DISPONIVEIS I 80.219 1 4 14· Re1ultado1 
I 3.1 Caixa I 121,9 I 
I 3.2 Dep6sito• no BNSTP I 62.961,1 I T 0 TA L 
I 3.3 Dep6•1toa psra fin• I I 

-1 ••pecif icoa I 15.684,8 I 
I 3.4 Dep61ito1 no BNSTP c/Fundo I I 
I social I t.445,o I 
14· MIIOS NONITllIOS RBALIZADOS I 537.936 1 2 1 
I 4.1 rornecedore• I 1.428,5 ! 
I 4.2 Client•• I 530.996,6 I 
I 4.3 Devedores • Credores Diversos1 s.991,0 I 
I I I 
I T 0 TA L I 666.280,2 I 
I I I 

I 
I 
I 

I I 
I I 
I 238.568 1 3 I· 
I I 
I 200.000,0 1 

I I 
I 3.164,5 I 
I 34.164,6 I 
I 1.239.1 

I 1.319,~ 

I 400.1so 1 2 
I 261.552,9 
I 139.120,0 I 

I 87,2 I I 
I 25.632,7 

I 666.210,2 



ACT I VO 

Tableau no 2 

ICOMIX 
Situa~lo do Patr1a6nio 1986 

(Valor •~ Milhares de D~bras) 

PASSIVO 
I 
I 

~------------~--~--~------------~--~--- -----~--~--~--------~--~--~--~------~' 1. I 1. Clientes I 573, 3 I 
CAIXA I 2. Fornecedores I 4.147,51 
Dep6•ito• ••Banco• (Dep.l Orde•)I 7.166,3 3. Devedores e credorea Diveraos I 76,0I 
outro• aeio• aonetirio• e nocu- I 4. Bmpr6atimoa obtido• do BNSTP I 293.164,lj 
aentos de valor(rundo Permanente) I !!J.1, P/linha de cr6dito de apoio A I l 
laba1xada da RDSTP ea Lisboa I 426,8 exporta~lo I 193.164,61 
Dep6aito• ea Bance• para fins I P/linha de cr6dito de apoio l I I 
especificos I 154,1 Importa~lo I 99.999,51 

2. I 5. D6bitos a m6dio • lon;o prazo 11.061.032,51 
CR8DITO ! CUJlTO, tdDIO ! LONGO 
PRAZO 

I lmpr•stimos obtido• do BNSTP para: I I 
I .!.:..!L_ 798, 6 Liquida~lo de c.r6dito• I I 

- Client•• 11.109.359,8 Jocument,rio• I 315.000,0 
- Fornecedorea I 7.147,7 lapr6•tiaos obtido• do BNSTP para: I 
- Devedor•• e Credores Diversos I 11.290,6 Carta contrato I 
- Tranaa~6es coa Mini•t•rio e I 6, contas a re;ularizar I 

dependlncia• I 12.691,8 7. rundo de 1'11ortiza~lo I 
- Aquiai~lo da nova fibrica I 8. outros fundos de reserva I 

de Cerlaica I 18.159,4 9. Resultado• Liquido1 I 
- conta• a reqularizar I 17.149,3 Result. de exercicio1 anterior•• I 

13. I Result. Corrente de 1xercicio1 I 
I MIRCAl>ORIAS I 284.673,6 10.Proveitos antecipado1 por venda1 I 
14· I de Importa~6e1 I 

746.032,5 
15,6 

303,3 
3.000,0 

15.713,8 
12.182,5 
3.531,3 

91.697,5 
I 1gu1PAHarros ADMINISTRATivos ! I 1-----
1 VIATURAI I 1.492,7 TOTAL ORIGEM 11.469.724,1 
I I I 
I TOTAL UTILIZAc;AO 11.469.723,6 I I 
I I I I~~~ 

12; 

' 



TABLEAU NO 3 

BCOMIN: Reaultado das operacijes e relacoes com o O.G.E. (em milh6ea de dobras) 

ANOS 
I 

RUBRICAS 
' 

1900 1 1901 1 1902 1 1983 I 1984 I 1905 1 1986 1901 1 1988* 

I I I 
Vendas I 775,51 74,41 766,31 535,91 500,71 647,71 349,6 245,31 480,5 

I I I 
Compras I 646,41 472,91 539,21 424,41 336,81 501,01 294,6 158,31 359,5 

I I I 
Despesas de operacoes I --- I --- I 97,31 30,31 92,71 72,91 15,7 27,S! 20,3 

I I I I I. 

Subvenclo I 100,ll 107,01 73,11 9,71 .--- I 4,7, --- --- 1 160 I c 

I I I 
Resultado I 8,51 56,ll 56,71 71,61 71,31 63,21 29,6 7,7, 4,4 

I I I I 

I 
Transferlncia ao o.G.E. I --- I 6,81 44,91 45,41 57,31 57,01 50,SI 23,71 3,9 

I I 1 __ 1 I I 
Imposto I --- I --- I --- I 5,71 0,11 5,71 1,01 0, 11 0,1 

1 __ 1 I I I I 
* PR!VISJlO 

Fonte: !mpresa do comercio Interno (ECOMIN) 



TABLEAU No 4 

BCOMIN: Gastos de opera~oes e gastos fundamentais 
(em milhoes de Dobras) 

ANOS 
RUBRICAS 

1986 I % I 1987 
I l 
I 

I 
;volume de neg6cios 349,E 245,3 

.--· 
iTotal gastos operac;oes 15,7 : 27,5 

' 
__ , 

isalarios 11,1 70: 14,4 I 

: 

I ; --· 
;Gastos com transporte 1,8 i1: 6,7 

! --· !Gastos de administracao 1,2 7• 0,8 
I 

\ 

53 

?IC ..... 

3 

IGastos f inanceiros 0,4 21 
I 0,1 0,3 

i 
!Amortizacoes tecnicas 0,8 51 0,3 1 

* PREVISOES 

I 1988* \ ! 

480,5 I 
I 

i_I 
20,3 i 

15,5 I 73 1 
I 

i 
2,7 i 13 

,_ 
0,6 !2,9 

I 
t-

0,1 t0,41 
i_I 

0,3 :1,4! 

!_I 



TASLIAU N° 5 

BCOMIX: Reaultadoa da1 Operae6es (•• •ilhare1 de dobra1) 

A. PRCVEITOS 
Proveito1 pela1 vendas de exportaelo 
Proveitos pela1 vendas de iaporta~lo 
Proveitoa financeiros (co•1••6•• de 
exportaelo, reellbolaoa, repoaie6ea, 
inde•nizae6ea, ae9uroa e diveraoa) 
outros proveitos 
Exi1tlncia no final do exercicio 

SOMA 
B CUSTOS 

I Co•praa de produtoa de exportaelo 
co•pra1 de •ercadoria1 de i•porta~lo 
1xi1tlncia no inicio do exercicio 

II Gastos Financeiros 
Juroa Bancirioa 

SOMA 

Deapeaas f inanceiras co• exportaelo 

SOMA 
III outro1 ;aato1 
IV D••P•••• Adlliniatrativaa 

conaumo de materiaia • ••rcadoriaa 
Se1JUroa "A COMPENSADORA" 
Gastos com o pe11oal 
Trabalhoa e Fornecimentoa 
a aervieoft preatadoa 
Gaatos 9erai1 de Adainistraelo 
Gastos c/ transport•• e de1locae611 
lncar;os co•erciaia causa daa vendas 

SOMA 

1984 

468.084,7 
575. 854, 6 

20.724,3 

153.200,0 

1.217.863,6 

260.306,7 
!550.017,0 
163.214,5 

973.587,8 

80.314,0 
120.476,1 

200.750,1 

1985 

378.633,2 
334,310,0 

12.121,1 

167 .133, 0 

892, 197 I 3 

265. 879, 9 
332.!5!52,6 
153.200,0 

751.6!50,5 

H.117,1 
19.901,2 

134.718,8 

1986 

314.H5,4 
159. 809, 1 

9.569,1 
52.220,9 

284.673,6 

820.928,4 

351.127, 5 
160.331,4 
167 .133,0 

686.571,9 

U.661,4 
76, 148 I 6 

122.810,0 
3.289,lj 

I 
128,71 190,2 301,61 

51,61 44,t --- I 
3.010,51 2.742,0 2.782,51 

I I 
233,21 264,3 166,51 

1.636,31 1.124,7 1.011,21 
403,41 134,5 180,91 

I --- 3,01 
~~~I I 

5.468,71 4.500,1 7.734,81 

~~~~~~~~~~~~~~~~~• I I 
RISULTADO (A • B) 38.057,01 1.327,9 3.851,71 

~~~~~~~~~~~~~~~~• I I 
VOLUME DE NSGOCIOB 810.313,01 598.t59,5 515.938,51 

~~~~~~~~~~~~~~~~-• I I 

~ 



• 

TABLEAU NO 6 

ECOHIN: Devedores (em milhares de dobras) 

DESCRICAO SALDO 
1987 1986 

ANOS 

1987 1988 

1 __________ ----- ----- ----- -----
:Estado 
;Particulares 
iconta& a reqularizar 
,£mpresas 
!E. Aqricolas 
:A Compensadora 
iConstrutora E.E. 
·Del. ECOMIN 
,ECOMEX 
:EMAE 
.EMAVE 
.EMCOR 
EMCERA II 

'EHECINE 
ENDIPROL 
EMOTEL 

iEHPESCA 
I 

•ENAMED 
'ENATEL 
!ENCO 
!ROSEHA 
!TRANSCOLMAR 
I 

285.373,1 
55.042,5 

120.789,6 
135.538,4 

5.973,9 
4' 2 f. 

59.672,0: 
29.642,1! 

185,9 
6.~51,8! 

6,6! 

1.994,5: 
! 

1.069,2: 
4.850,1 

17.580,5! 

125,3 
50,5 

1. 005 I 4 

382.675,7~ 
I 

50.507,21 
191.759,9! 
110.061,1! 
12.804,8 

4,21 
59.672,0: 

185,9: 
6.5~1,8 

1.994,5" 

1.069,2 
5.031,9 

18.831,1! 

151,7. 
50,5: 

121,4! 
319,9! 

285.373,1! 
55.042,5! 

120.789,61 
135.530,4 

5.97;,9! 
4 I:?; 

59.672,0: 
29.642,l 

185,9 
6.551,8· 

6,€: 

1.99~,5. 

1.0€9,2' 
4.850,l 

17.58C,5i 

125,3 
50,5. 

1.005,4 

206.001,1! 
65.218,0~ 

! 
131.434,6! 
1S.195,5j 

4,21 
I 

59.672,0l 

I 
187,7! 

6.015,1! 
6,61 

8.064,21 
1. 994, 5 ! 

1.069,2: 
4.946,6. 

17.580,5! 
I 

I 
125,3. 

50,51 
I 

I 
88,11 

I
I I ----------- ----- ----- ----- -----· TOTAL !596.743,6! 735.003,9j 596.735,6i 336.432,11 

----------- ----- _____ I I...._ ___ _ 



TABLEAU No 7 

BCOMEI: Devedores e credores 
(ea ailhares de dobras) 
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ENGAGEMENTS lltCIPROJUtS 
entre le Gouverneaent de la RDSTP et la societe HAO VA!-VEM 

Le Gouverneaen~ de la RDSTP et la societe MAO VAI-VLM sont 
convenus de promouvoir toutes les aesures susceptibles de 
favoriser la poursuite de l'objet social de la societe en accord 
avec la politique econoaique et sociale du Gouverneaent. Dans ce 
but 

A. La s~ciete MAO VAI-VEH prend en ~articulier les engageaents 
suivants: 
1. assurer une surveillance reguliere de l'usage rationnel des 

equipeaents et des fonds d'operatiOL et presenter, a cet 
effet, au Conseil d'Adl!linistration UL rapport timensuel 
sous forme d'un tableau de bord p:n;iettant d'apprecier 
conti~uelle~ent la performance de l'entreprise; 

2. mettre en application une comp~abilite conforme aux 
standards du systeme siapl:die de l 'OCA>! ainsi que les 
precedes analytiques appropries; 

3. prEse~te= les etats fir.anciers d~ns un delais de 3 mcis 
suivants la fin de l'eAercice, avec un~ aualyse approfondie 
du bilan et des coaptes c'explcitation; 

4. assurer la dotaticn re~·li~re des fonds statctaire~; 

veiller ~ l'alimentation e~ ~ l'usage rationnel des fonds 
sociaux er. ccnformite avec la legislation sociale en 
vigueur; 

5. etablir en particu:ier les tableaux d'amcrtissement des 
immeutles et des equipements avec un programme et un 
calendrier de leur entretie~; 

6. aettre en place un systeme de 
iaportation£ en cooperation avec les 
et le secteur prive afin d'assurer 
re9Ulier des besoins essentiels de 
effet, assurer le aaintien et la 
adequats; 

pro;raaaation des 
autor1te3 concernees 
un approvisionneaent 

la population; l cet 
rotation des stocks 

7. adapter le nollbre de postes de travail et les coapetences 
requises aux besoins des activites de la societ6, recruter 
le personnel suf fisaaent qualifie et veiller l son 
perfectionneaent professionnel; 

8. souaettre les coaptes de l'exercice a l'audition d'experts 
reputes independents et presenter leur rapport a la 
deliberation de l'Asseablee Generale; 
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B. Le Gouverneaent prend en particulier les enqaqements suivants: 

9. oarantir la stabilisation de l'iao6t sur le:s benefices, des 
taxes indirectes et des droits et taxes douanieres pour une 
p~riode de 3 ans renouvelables; 

10. autoriser le Directeur de la societe HAO VAI-VEK a 
licencier, sans droit aux indeanites, le personnel qui a 
failli continuelleaent a l'execution de ses 
responsabilites, a porte un prejudice grave aux interets de 
la societe ou a fait preuve d'un aanque chronique de 
discipline:; 

11. 9arantir le reqleaent des factures pour les livraisons et 
prestation de services aux entites etatiques dans un delais 
de deux aois et consentir le paieaent des interets leqaux 
pcur les retards non-justifies par un contentieux en cours; 

i:. faciliter le:s procedures d'octroi de credit et d'allocation 
des devises; 

13. a~toriser la Banque Centrale STf a verser 40~ du produit 
financier d'exportation sur un compte en devises de la 
s-)cietE qui -=n disposera se:lcn ses propres considerations 
en con=crmite avec son objet social; 

14. convenir avec la sQciAte les prix d'a=hat de produits 
expor~atles assurant un revenu satisfaisant aux 
producteurs, d'une part, et permettant a la so:iete d'etre 
coir.p~titive au:< aarches mondiaux, de l 'autre part; 

15. s'absteLir de l'intervention dans la fix~tion des prix par 
la societe sur le aarche interieur; 

16. promouvoir les aesures ayant pour but la standardisation et 
le ccntrole de qualite des produits exportes, ainsi que la 
protections des consomaateurs de produits importes. 

c. L'Assemblee Generale de la societe appreciera annuellement un 
rapport du Directeur General concernant !'observation des 
engagements recip=oques precites. Le cas echeant, l'Assemblee 
GeLerale f oraulera des observations l presenter au 
Gouverneaent et su99erera les aodif ications eventuelles au 
presen~ aocU11ent. 
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ESTATUTO DA SOCIBDADB ANOHIMA DE COldRCIO GERAL 
(MAO VAl-VEH) 

I. Objecto da Sociedade 

Artigo pri•eiro 

t constituida nos termos do presente Estatuto e das leis ea 
vigor, uma sociedade an6ni•a por accoes cuja ~uracio e por 
te•po indeterminado. 

Artigo Segundo 

A sociedade adopta a designacao de Hio-Vai-Vem. 

Artigc Terceir:> 

A sociedade tem a sua sede na Cidade d~ Sac T:>m~ podendo 
criar delegacoes, agencias ou filiais, ou qualquer outra 
forma de representacao nc Pais ou no estrangeiro. 

Artigo Quart.:> 

A s~ci~dade tem por objecto importacao, exportacao, compra 
e distribui~ao de produtos locais, prestacao dos servicos 
comerciais (representacao, promocao) e outras actividades 
relacionadas com comercio. 

Artiqo Quinto 

A sociedade pode participar na constituicao de outras 
eap~esas cuja actividade seja reconhecida de interease pelo 
Conselho de Aclminiatra,10. 



1:. ca~ital social 

Artigc Se>:to 

o capital s~cial corresponde ao contraval~r 

d6lare~ Americanos, convertidos em dobras ou seja 
dobras, e ~ividido ea 500 accoes no~inais de 100 
distrib~idas da seguinte fo::llla: 

Estadc de Sao Toae e Principe 
Banco Comercial (futuro) 
Associacao de cooperativas Agricclas 
As~cciacac dos peq~ecos e m~dic~ 
pr,.Jciutores e ar~esa·cs 

Pr~je:to de Mesqui:a (c~ sua f0rE! f~t~ra 

Asf:cia;i: d~ pesca~~res 

de 50.000 
5.000.000 
d6iare-s, 

255 ac.;5es 

c capita:. s'.lb::cr:<;c., er .. c:r.':ra-s-:: real:==c::k e··· sete:1:a e 
cin::. pc:- cer:tc p--:d~:-.1c c Ccn.:.::L1c· d: A:!:n:u . .; t::-3.;a:, ~ec.:.dir 

a c:-iair.aC..a de cap: tai..: :lo: n:~d:da en-. c;:.1.; :. j:l it-=::- :a~ . 

. :..l.-t :.; .: 3E-: im~ 

Qt~alq:ier aumento de capi-cal social so poc~ra '=H. ll:·:;;Ja:- por 
d~litera;!o ea Assem~leia Gera:. Os aEEoc:adof te::-~0 se~p=e 

direit·: de preferen.:ia nos ncvcs aumen<:c.:: d~ .::apita:::. que 
pcd~rac ser decididcE. Pcdera: ser ~~i~:daE ac~ E6:ios 
presta~6es suplementares de capital, na pr~?cr;~c das 
re~pec:~va~ quotas se a~sim for deliberad~ a~ As~e~~leia 

G~ral per ~nanimi1ade des sjcios. 

Artigo Oitavo 

A cessao das accoes e permitida s6 por deliberacao da 
Assembleia Geral. A sociedade podera nos ter~os e fe1tos 
le9ais, amortizar a quota a qualquer s6cio, pagando-a pelo 
seu valor nominal acrescido dos resultados proporcionais, 
apurados no balanco no ultiao ano de exercicio. 

sac orgacs da soci~dade: 
Ass~mbl~ia Geral, .:ons~lhc de Adm:..r.i.:tr3;!~ : -:- [;ir~c:cr, 

dotados das corape~incias abai~o ~ndicadas. 
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Artigc Decimc 

Asseableia ~eral: reun-=-s~ e 
cr:iina::-iamentc:: uma ·,.rez pc::- a:ic para o::xe-r.:e:· a.; s•.:a~ 

atribu~~oes, q~~ sac: 

deliberar so~re os projectcs de pla~cs de ac~ividadE: ~ 

do plano f inauceiro 

apreciar c relat5rio e contas c!e exerc::;:cio 

d:liberar sobre propostas de investimento 

apr~ciar as :catas, dete::-m.:.~ar afe~t1ci~ des =es~lt1d~s, 
E u=iliza,!J d~ fc&dc sc:ial 

d-:lit~ra:· sc:tr.: =..s qt;.:s':ie~ ::-e:.:at.:.v.:.: 
p:ss0al e: q~~dr)E 

a~t:r:=ar c tirector a ccntrair effipr~~t~mo~ quo:: n~o 

~ece~sitem do aval de Estadc 

apr~var a 
o:.rect:·r 

prop~sta de or;ament~ apres~ntaje 

apr~var a proposta de plano do exercicio seguinte 

- aprovar o relat6rio do inventario . 

Arti90 Decimo Primeiro 

pelo 

A Assellbleia Geral considera-se constituida quando estejam 
presentef associados os seus representantes que disponham 
pelo mencs de 70 por centc do capital social. 
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Ar~igc De;imc segur.1o 

As deliberacoe3 ca As3embleia Gera! sarac tomada~ pela 
maior1a qual~icada de 70 por centc. se~~0 ~e:erminadas as 
jeliberacoes a tomar por unanimidade. 

Artiga Decimc Terceiro 

conselho de Administra~ao 
Asministra;ao 
o niunerc. de 

de mode a 
o Conselho 

A gestao de sociedade incumbe ao Conselho de 
compo5to de cinco membros e un: suplente. 
membros podera ser aumentado op0rtunamente 
abranger os interesses envolvidos na sociedade. 
de Administracao podera delegar algumas das S':.!a5 

ccmpetin=ias ao Director, estabeleca~do em cada case cs 
limites deEta delega;a~. As =ompet~nciaE jo cc~s~ljo sao as 
.s eg"..l ir. -:.:E : 

~ar nGrmas _ instru;oes gen4ri~a3 a:. Ci~~~~~r ;~~a: da 
sc::iE-dado:; 

exigir toeas as i~fcrma;~e~ e 1~:unent:s ~ul;ad~s uteis 
para seguir as s~as actividades; 

crder.ar inspec;oes e in~~eritl~ :o~ respei:: 
fun: ~onarai:nto da s:.: iedad: sempre ~ue seJ c ~H::essar ic, cu 
util; 

apresentar a Assembleia Geral ·=> rela:6i:i·.), ccntas e 
balan~os anua~s e prc,posta de a~lica~~o de res~ltados 

para aprovacao; 

desempe~har as demais func6es previstaE nos ~s~atutos ou 
na lei. 

Artigo Decimo Quarto 

Director Geral 
o Director Geral e o or9lo executive da sociedade 
encarre;ado da ;estio administrativa, tecnica e financeira 
da aesma, nomeado pela Assellbleia Geral; em tal qualidade, 
deve 9ozar da conf ianca do Conselho de Achr.inistracao com 
respeito as suas capacidades profissionais. 
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Na execuc;ao das suas atribuic;oes c Director Geral d~ve 
os interesses da sociedade. Dai, a 

o Conselho de Administrac;ac sao ~s 
seguir rigorosamente 
Assembleia Geral e 
unicos a orientar as suas actividades. Por 
entid3des representadas no ccnselno de 
de:verao abster-se de qualquer interfereuc~a 

outro lado, as 

Director. 

Administrac;ac 
nas func;oes do 

o Director Geral e civil e criminalmente responsavel pelo 
funcionamento da sociedade e pela administrac;ao dos fundos 
postos a sua disposic;!o . 

Nos termos 
Geral 9oza 
competencias 

da lei e des presentes 
dos poderes necessarios 
e pode, noaeadamente: 

estatutos o 
a execuc;ao 

re:ali:z.a:: 
:mpre:sarial 
d:iradc·ura. 

l'.ma 
de 

gestao 
lucr~ 

ef iciente: segu~d0 
viabilidade 

Director 
das suas 

logic a 
c-con6mica 

e~ecu~ar E: fazer executar as delibe:ra;t~s de ccns~lh~ de 
Admir.istra;ac; 

assE:gurar uma 6~tima utiliza;a~ d0s rec~rsos h~m3~os, 
materiais e financeiros nas actividades da scciedade; 
proper, prcmove=, assinar, r~alizar : ~ratica~ tudc 
~ua~t0 se mos~rar neces~•ric o~ ccnvenie:n~e i persecu;~o 

do objectc da scciedade; 

vela= • observac;ao das leis, das normaf e do re~ulamento 
interno da so~iedade; 

representar a sociedade em juizc e fcra dele; 

negociar e celebrar contratos e praticar qualquer acto 
ou operac;oes dentro das suas atribuic;oes; 

praticar todos os actos de gestao de pessoal, de acordo 
com a politica de pessoal formulada pelo conselho de 
Adainistraclo e com a legislac;lo laboral em vigor; 
adainistrar, proaover, movimentar e despedir os 
eapreqados, e exercer sobre eles o poder disciplinar; 
velar a uma utilizaclo efectiva de cada eapreqado; 
realizar wn proqrama de capacitac;ao do pessoal conforme 
as necessidades da sociedade; nomear os chefes de 
servi~o com fundamento nas considerac;oes preconizadas 
pelc Conse~hc d~ AdmiListracao; 



- 62 

organizar o processc- de contas i.mplementar.dc uir.a 
contabilidade analitica em divisas e em dobras, relativa 
a gestao da sociedade; 

abrir e movime~tar contas bancarias; 

submete~ a aprova,ao do conselho de Adllinistracao: 

- os instruaentos da gestao previsional; 
- o projecto de organizacao interna dos servicos com 

quadro de salarios correspondente; 
contas de ges~ao juntamente com relat6rio de execu;ao 
no exercicio f indo (projecto de constituicao de 
reservas e aplica,ao dos resultados; 

- projecto da politica de precos; 
- propo~tas e aliena,ao de bens. 

Artigc tEcimo Q~ir.to 

liquidos apuradcs an~almer.te, de ~s lucres 
dedl:zidas 
sociais 
os s6cios 

as contribui;6es, as reservas legais e fundos 
pagamento de impostos, serao div~did~s antre 
na propor,ao das suas quotas bem ccmo das 

perdas, se as houver. 

Artig~ Decimo sexto 

serac nomeados dois comissarios, pela Assembleia Geral, 
a f i~ de verificar as con~as no firn de cada exercicio 
e certif icar que foram observadas na c~ndu;ao das 
mesmas, as regras ccntabil:sticas regulares. 

IV. Disposiyoes Transit6rias 

A sociedade nlo se dissolve pela cessacao de actividades de 
qualquer s6cio. A sociedade pode ser dissolvida por acordo 
uninime dos s6c:los. 

Artigo Oecimo Oitavo 

QuandG se deliberar a dissclucac da scciedade, a Asscmbleia 
Geral nomear~ uma comiss~o liquidat~r1a, fixando-lhe as 
atribui~oes. 
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AIDE-MiMOIRE 
Relatif a la mise en place des structures 

economique 

ANNEXE N° 10 

d'intervention 

Il convier.t d'echelonner la mise en for.ctionneaent de la 
nouvelle societe au cours des annees 1989 et 1990 afin qu'elle 
puisse s 1 inserer dans la refonte de l'environnement econoaique 
envisage par le Gouverneaent. Il est presume que dans la 
poursuite des objectifs socio-econoaiques le Gouverneaent fera 
d'avanta~e recours aux moyens d'intervention economique aux 
depens d'une requlation adainist~ative. La creation d'une societe 
mixte apportera un rouage opportun a cette conception de gestion 
de l'economie nationale. 

Hise en fon~tionnem~nt d'une soci~~e mixt~ 

1. Nomination des commissaires-liquidateurs d'ECOMEA et d'ECOMIN 
afir. de preparer de depot de leurs bilans respectifs (solde de 
dettes a consolider). 

2. Dis~or.tinuat1on des activites d'ECOMEX. 

3. Mandat a ECOHIN d'assurer !'importation et la distribution des 
prodt•its subventionnes dans 1 'hypothese que le probleme de 
subventions trouvera une solution au cours de l'annee 1989. 

4. Initiation p~r le Ministre de l'tconomie et des Finances de la 
constitution d'une societe anonyme, largement representative 
des interets economiques du pays, a une participation de 
l'ttat a determiner. 

5. Convocation de l'Assemblee constitutive de la nouvelle societe 
pour adopter son statut, constituer son capital social, 
definir sa politique co11JDerciale, adopter un pro9raame 
d'activite et nomer le directeur executif charge de mettre en 
place les structures fonctionnelles de la societe . 

6. Reprise par la nouvelle societe des activites d'exportation 
(cession des actifs d'ECOMEX: equipements, magasins, stocks, 
succession aupres des banques, clients, compagnies de 
transp~rt, affaires en cours, embauche du personnel coap6tent 
d'ECOhEX. 

7. Orqanisation des 
person~el competent 
nombre limite de 
apparait opportune. 

structures d'importation; embauche du 
d'ECOMIN, demarrage de !'importation d'un 
produits essentiels ou l'intervention 
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8. Prospection sur le terrain des circuits de ccllecte et de 
commercialisation afin d'etablir les premiers points de 
ramassdge et de vente; embauche du personnel competeut pour 
les services ceLtraux et des agents d'achat et de vente. 

9. Prise de mesures necessaires pour assurer le fonctionnement 
des magasins actuels d'ECOHIN. 

10. £tablissement des relations de la nouvelle societe avec les 
cooperatives agricoles, entreprises industrielles, 
groupements de pecheurs et d'artisans, en vue d'une 
cooperation portant sur les achats, les ventes et le 
transport. 

Creation d'un cadre institutionnel 

11. Constitution des groupements de petit~ et moyens 
producteurs, fournisseurs ou clients potentiels. 

1:. Impulsion a l'etatlissement d'une Chambre de Commerce et de 
l'Industrie susceptible d'assumer les activites de soutien 
du secteur prive. 

13. Adaptat:i.on du tarif douanier aux 
liberalisation des importations. 

conditions d'une 

14. Hise en 
susceptible 

oeuvre d'une proqrammation des 
de f avoriser un approvisionnement 

marche national. 

importations 
regulier du 

15. Hise en place d'une surveillance d~s prix de produits 
importes. 

16. Decret obligeant les entreprises a utiliser le systeme de 
comptabilite OCAM et a assurer son exploitation analytique. 

17. Hise en fonctionnement d'un 3ysteme d'allocation des devises 
susceptible d'assurer l'iaportation des produits essentiels, 
d'une part, et de repartir le reste selon les lois du 
aarche, d'autre part. 
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ECOMIN/BCOMBX = Approche aux subventions 

Les questions concernant !'importation et la distribution 
sont etroitement liees au sujet des subventions. souE l'angle du 
mandat du projet, il parait difficile de concilier la porsuite 
par la future entreprise co .. erciale de la rentabilite et des 
considerations coaaerciales avec l'interference du systeae des 
subventions. 

Sur le plan co&.ceptuel I deux approches peuvent etre 
envisagees dans la recherche d'une solution: 

1. convertir le montant de la subvention, celle-ci etant une 
charge budgetaire ou un manque a gagner fiscal, selon les 
nuances comptables, en une augmentation des salaires; cette 
mesure aurait l'avantage de pouvoir etre differenciee de 
fa~on a atteindre l'objectif social recherche, c•est-a-dire, 
le soutien des couches de population defavorisees. 

A d~faut, etablir une surcharge generale ~ droits et taxes 
a !'importation (avec quelques suspensions justifiees), 
assurant ainsi la compensation des manques a gaqner f iscaux 
dus aux subventions. La mise a consommation des produits 
subventionnes aurait lieu au niveau de la douane aux p~ix 

fixes par le Gouvernement; le manque a gagner fiscal sur les 
produits subventiones serait compense par la surcharge d'un 
montant equivalent des droits et taxes per~us sur d'autres 
produits importes. Ainsi s'effectuerait une perequation dont 
les benef iciaires seraient les consommateurs des produits 
subventionnes. 

Cette perequation aurait l'avantage de: 

i) 

ii) 
111) 

situer le probleme au niveau de !'administration fiscale 
ou il apparticnt de par sa nature; 
rendre usage de la subvention davantage transparent; 
af franchir les entreprises co .. erciales des op,rations 
qui n'obeissent pas aux considerations d'une 9estion 
conventionnelle. 
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